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LUMUMBA • • 

Le délégué français 

s'était élevé à' l'O.N.U. 

contre sa libération ..• 

LE PETIT ·''SOMMET 
, . , 

DU GENERAL 
DECIDEMENT notre Général-Président n'a pas de chance ! Pour une fois 

il était très conciliant. Son « féal » de Matignon était d'une amabilité 
. inaccoutumée. Son « commis » du Quai était d'une politesse exquise. Ils 
ont réussi ensemb le à vaincre la méfiance du chancelier Adenauer, à inspirer de 
l'admiration au Président du Conseil italien et à convaincre les Premiers Minis
tres du Benelux. Tout semblait donc arrangé. Il ne restait qu 'à étab lir le com
muniqué final. Ce dernier devait consacrer le triomphe de la thèse de Gaulle. 

A la dernière minute tout a craqué ! Le ministre des Affaires étrangères des 
Pays-Bas a refusé de signer le texte proposé. La « décisiÇm » est renvoyée à une 
autre réunion « au sommet » de l'Europe des Six. Elle est fixée au 19 mai a
Bonn. Une commission a été cependant désignée pour préparer des propositions 
concrètes sur la coopération politique de l'Europe. Mais aucune des suggestions 
faites par le Président de la Républiqu e n'a été retenue, du moins dans le texte 
du communiqué. 

On sait que le géné1:al de Gaulle est un adversaire résolu de « l'Europe 
intégrée », de la « Fédération de la petite Europ_e ». Il n'accepte pas la consti
tution d'organes supra -nati onaux en général. Il est foncièrement hostile -à la 
création d'un organe supra-national politique. Par contr e, il admet « l'Europe 
des Patries », c'est-à-dire une vague coalition politico -militaire, à condition tou
tefois gue ce soit lui le « Guide » de cette « Association ». A cet effet il a pro
posé, l'année dernière, à ses parte naires, des réunion s périodiques des Chefs 
d'Etat ou de Gouvernem ent. 

Le chancelier cl' Allemagne a repous sé catégoriquement la prét~ntion du 
Président de la République au ,« leadership » de l'Europe. Cette méfiance s'est 
répandue aussi clans les autres chanceleries de la « petite Europe ». Ce senti
ment a été cl'autànt plus fort que la proposition du général de Gaulle venait à 
la suite de l'échec patent d'une autre initiative du Chef de l'Etat français. 
N'avaiHl pas auparavànt proposé aù général Eisenhower et à Macmillan la cons
titution d'un triumvirat pour diriger la coalition atlantique ? 

Cette méfiance à l'éo ard de la France gaulliste était en outre alimentée par 
les manifestations d'une c~rtaine anglophobie du Général et de sa réserve vis-à-vis 
.des Etats-Unis . Or, les Etats de la petite Europe ne peuvent pas se permettre le 
'luxe de repousser la Grande -Bretagne et d'ignorer l'Amérique du Nord. 
- Il a fallu que le Président de la République consacre plusieurs mois à des 
efforts de persuasion et qu'il fasse beaucoup de concessions - du moins ver
vales - à l'esprit intégriste, pour que cette méfiance à son égard se dissipât. Il 
_a finalement obtenu que les « Six » se réunissent à Paris pour accepter de nou
velles propositions. 

Il n'était toujour s pas question d'organes « supra-nation aux ». Les réunion s 
périodiques des Chefs d'Etat ou de Gouvernem ent ne pourraient prendre des 
décisions qu'à l'unanimité ! Mais un Secrétariat permanent serait créé pour 
préparer les réunions des « Chefs », ainsi que des Ministres des Affaires étran
gères, de la Défense, de l'Education Nationale. 

Mais in-extremis, les représentants des Pays-Bas on t mis leur veto. Crai 
gnent-ils que l' « Europe des Patries » du général de Gaulle ne rende impossi
ble la future « intégration » ? Ou bien cette opposition de dernière heure a-t-elle 
été préparée d'avance ... pour permettre à certains participants à la Conférence 
de se dégager des prom esses faites auparavant ? C'est que les élections ont lieu 
cette année en Allemagne ... 

Q °JOI _qu'il en soit, le < petit Sommet » de Paris a été un échec pour la 
. général de Gaulle. Et le communiqué déclare même que l'Europe des Six . 

est prête à s'ouvrir à d'autres Etats et e!1 particulier à. la Grande-Bretagne ... 
ce quî n'est pas du tout agréable à notre Général-Président. · 

Devons -nous regretter cet échec ? Je ne le pense pas . S'il s'agissait d'une 
Fédération Socialiste de l'Europe ou d'une partie de l'Europe nous aurions été 
les premiers à travailler à sa constitution. · · 

Mais < l'Europe intégrée >, telle qu'on veut la canst~uiré, ou < l'Europl\ 
coalisée » telle · que le général de Gaulle -la préconise, c'est tout autre chose. 

De plus, elle comprendrait l'Allemagne avant que le problème de ses fron
tières soit définitivement réglé. Et cela représente un très grand danger pour 
la paix. 

La frontière orientale de l'Allem agne - la frontière Oder -Neis se n'est 
reconnue officiellement que par !'U.R.S.S. Ni les Etats-Unis, ni la Grande
Bretagne, ni la France ne l'ont encore confirmée. 

Certes, le général de Gaulle y _a fait allusion dans une de ses déclarations 
radiotélévisées . Mais officiellement la :francc ne l'a pas annoncé. Or, les Alle- · 
mands n'acceptent pas cette frontière ~ Et aussi longtemps que les Alliés ne se 
seront ~as_ prono~ces forme)le~en;, 1'1.llemagne se dira en droit de revendiquer 
les tem toues qm sont attnbues a la Pologne - par les accords de Potsdam 
( « ju squ'au réglement définitif de la question par le traité de paix à venir»). 

D'autre part, l'Allemagne est divisée en deux . Rien ne permet d'entrevoir 
une unification prochaine. Mais rien ne peut empêcher les Allemands de vouloir 
se réunir. Il suffit que des événements semblables à ceux de Pcrloone, en octobre 
1956, ou de Hongrie, en novembre qe la même année, se produi~nt en Allema
gne de l'Est, pour que les Allemands de l'Ouest - et c'est compréhensible -
tentent de venir au secours de leurs compatriotes. Dans ce cas, l'Europe « inté
grée » ou la « Fédération Européenne » ou la « Conféd érat ion Européenne » ou 
même « l'Europe associée » à la manière gaulliste serait inévitablement entraînée 
dans un conflit avec l'U.R.S .S .. Bien qu'acceptant les liens économiques établis 
entre les « Six » par le « Marché Commun » et par l' accord « Acier-Charbon », 
je crois dangereux de préconiser ou d'approuver des liens politiqu es, étant donné 
la situation actuelle de l'Allemagne. 

Et cela d'autant plus que le réarmement de l'All emagne, aùtorisé par les 
Alliés à la légère, favorise dans ce pays la renaissance rapide de l'e sprit militariste, 
voire même des sentiments nostalgiqu es à l'égard du III e Reich ! 

D UISQUE je parle de militarisme il me semble nécessaire d'élever 1c1 une l t véhémente protestation contre la dernière manifestation de l'indépendance 
' de l'appareil militaire de notre pays. L'affaire de l'avion soviétique « inter-

cepté » en Méditerranée n'est pas encore terminée. Les « regrets sincères > 
exprimés par notre gouvernement n'ont pas satisfait l'U .R.S.S. D'ailleurs, « l'en~ 
quête continue >. 

'Cette affaire est naturellement en rapport avec la guerre d'Algérie. Aussi 
longtemps que les hostilités s'y poursuivront, nous aurons continuellement des 
incidents avec les bateaux et les avions étrangers gui passent dans la région. 
Cependant, le dernier « accident » est particulièrement sérieux. 

Ou bien les instructions donnée s aux aviateurs de la chasse française _sont · 
tellement impératives et leur exécution si automatique que n'importe quel 
« exécutant » peut, même sans le vouloir, provoquer des incidents. Ceux -ci 
peuvent ne pas conserver toujours un caractère diplomatique êt la France prend 
ainsi de terribles risques, ce que l'on ne saura it admettre. 

· Ou bien, les « services intéressés » savaien t que l'avion russe transportait le 
Chef de l'Etat Soviétique en route pour le Maroc . Dans ce cas il s'agit d'un acte 
délibéré de provocation de la part d'un Etat-Major gui aurait cherché a susciter 
une tension entre la France et l'U .R.S.S. et peut-être aussi entre la France et 
le Maroc. 

Les plus sévères sanctions s'imposent 
La France pâtit encore des conséquences de l'affaire de l'avion de Ben 

Bella. On n'a pas oublié non plus le .crimi-Q_el bombardement aérien de Sakhiet
Sicli-Youssef. Guy Mollet et Félix Gaillard ont honteusement couvert ces initia
tJves des « services intéressés ». Est-ce que cette fois le Chef de l'Etat s'inclinera 
devant eux? 

On frémit à la pensée qu'un jour la bombe nucléaire « cent pour cent 
française >. pourrait se trouver entre les mains d'hommes aussi irresponsables 
et dangereux. 

Oreste ROSENFELD 
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ENCORE ET TOUJOURS 
-LA- PAUPÉRISATION 

L 
E Parti communiste français - on 

s(en ·souvient - fut un des plus 
zélés des partis communistes occi

dentaux à propager la théorie de « la 
paupérisation absolue et relative » de 
la classe ouvrière. découverte à · 1a fin 
de l'ère stalinienne par les théoriciens 
soviétiques ressuscitant au milieu du 
XX• siècle la théorie de Lasalle sur la 
loi d'airain des salaires. Après une 
relative éclipse - dûe sans doute aux 
changements intervenus dans la théo
rie économique soviétique après le 
XX• congrès du P.C.U.S., - les com
munistes français reviennent mainte
nant à la charge dans le numéro de 
janvier 1961 des « Cahiers du Commu
nisme » intitulé « Recherches sur la 
paupérisation ». Il faut le dire tout 
de suite : ce numéro ne justifie pas 
toutes les craintes qu'on pouvait avoir 
sur ce terrain. La défense de « la 
paupérisation absolue et relative » de 
la classe ouvrière s'opère avec · suffi
samment de -souplesse pour qu'on 
puisse parler en fait d'un révision
nisme honteux et caché, en cette ma
tière, de la part de nos orthodoxes. 

L'abandon 

d'une vieille théorie 
Il n'est plus du tout question de 

s'en tenir à la théorie absurde et in
soutenable - pourtant défendue par 
la première édition du Manuel d'éco
nomie politique de Moscou - d'une 
baisse continue et absolue du salaire 
réel. Dans un article qui ne manque 
pas d'intérêt Roger Garaudy lui-mi!
me est amené à définir la paupéri
sation absolue « comme l'aliénation 
croissante non seulement du travail, 
mais de la vie même du travailleur ». 
Ainsi conçue - et largement conçue 
- la paupérisation absolue recouvre 
tous les processus de déshumanisation 
par lesquels le Capital se reproduit 
sans cesse comme Capital, c'est-à-dire 
maintient les salariés dans des chaî
nes qui les obligent à se faire les ser
viteurs et même . les esclaves de l'ac
cumulation des richesses sociales 
qu'une couche limitée d'exploiteurs 
s'approprie et exploite à son profit, 

et cela malgré la marc e vers "IIDe 
société de l'abondance qui .ne fait qae 
mieux ressortir par contra51:e la eon
dition de parias des producteurs, te
nus à l'écart du contrôle de la Jm)
duction et .de la répartition ae ees 
richesses. On ne peut que donner 
raison aux auteurs, lorsqu"ils affirent 
l'attention sur les effets 'gl'awes lie 
l'intensification du travail ,pour la 
santé des travailleurs, sur la dégra
dation des loisirs depuis la libération 
- le temps libre prenant indubitable
ment l'aspect d'une récupération psy
chique et physique laissant peu de 
place à la culture. Ils n'ont pas tort 
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non plus de souligner l'effet asservis
sant des nouveaux modes de rému
n,ération introduits depuis quelques 
années dans les entreprises et de 
s'opposer à l'idée profondément méca• 
niste d'une amélioration continue de 
la condition ouvrière tant sur le plan 
du niveau de vie que des rapports de 
travail. Dans ses mouvements cycli· 
gues et alternatifs le Capital, en effet, 
ne considère jamais comme une don
née intangible le niveau de vie atteint 
par la classe ouvrière ou les salariés 
en général et seules les luttes symJi
cales d'en vergure peuvent empêcher 
une dégradation sensible du niveau 
de vie, lorsque certaines circons tan
ces favorables - chômage ou vague 
de nationalisation - permettent au 
patronat de .lancer des contre-offensi
ves généralisées, souvent avec l'aide 
de l'Etat. Il n'est donc pas possible de 
s'en tenir à la vue si~liste selon la
quelle la classe ouvrière d'aujourd'hui 
serait intégrée à la société bourgeoise, 
parce qu'elle peut depuis peu utiliser 

,,, certains biens de consommation (auto
mobiles, ~lévision, appareils ména
gers, etc.) gui lui étaient refusés jus
qu 'alors. La transformation des be
soins liée à la transformation du mo
de de vie n'implique aucune transfor
mation fondamentale des rapports de 
subordination et de dépendance impo
sés · aux ouvriers, et cela même si cer
taines couches ouvrières peuvent se 
laisser prendre à l'illusion d'une libé
ration possible par le simple fait du 
progrès technique. 

Une incapacité 

foncière? 

Est-œ à -dire que, mise à part une 
q esüon de iennino]ogie. nous pou
vons -accepter l'intégr.alité des posi
tions défendues dans ce numéro des 
« Cahiers du Communisme »? Non, 
car, subrepticement, certaines des vues 
les plus négatives de la période 1955-
1957 continuent à être popularisées, en 
particulier dans les articles d'Henri 
Claude et de Maurice Bouvier-Ajam. 
Nous faisons allusion ici à la théorie 
selon laquelle la satisfaction des be
soins nouveaux s'opère au détriment 
des besoins anciens, en particulier au 
détriment des besoins vestimentaires 
et alimentaires, ce qui est partielle
ment vrai. pour des périodes relative- . 
ment courtes, mais totalement faux si 
on considère des périodes plus longues. 
On nous fera peut-être remarquer qu'il 
s'agit d'une divergence mineure et que 
l'important reste le rejet de la théo
rie de la baisse plus ou moins conti
nue du salaire réel. Or, nous ne som
mes pas du tout convaincu que cette 
divergence soit mineure, car cette po
sition a pour conséquence logique de 
faire mettre l'accent sur les besoins 
anciens dans les campagnes revendi
catives, et cela au détriment des be• 

_soins nouveaux . Cette position est en 
outre à relier au refus - plus ou 
moins conséquent - du P.C.F. de se 
battre pour. des revendications transi
toires gui font le pont entre la reven
dication catégorielle immédiate et la 
revendication socialiste qui cherche 
l'ébranlement du pouvoir bourgeois. 
En ce s'ens la phraséologie autour de 
« la paupérisation absolue », sous des 
dehors révolutionnaires, ne cache-t-elle 
pas une incapacité foncière à poser les 
problèmes de la réalisation du socia
lisme dans un pays capitaliste avancé? 
Ne peut-on pas se demander si les 
c9mmunistes, après avoir longtemps 
reproché à certains socialistes d'avoir 
creusé un fossé entre l'action quotidien. 
ne et la lutte pour le socialisme ré
servée aux discours dominicaux, ne 
sont pas eux-mêmes installés dans cet 
état d'immobilisme ? 

FLASllES E~ . FLECHES 
ANGOLA 

les troubles se -poursuiwnt en Angola malgré 
l'alTivée de parachutistes p9rtugais en renfort . 
Dans la nuit du 10 au 11 février, des comman
dos n,.tionalistes africains ont attaqué la prison 
de Saint -Paul, dans la banlieue de la capita ·le 
lua<nda. leur assaut a été repoussé par les po
OcNn. Afin de pouvoir mener I a NI-pression 
sans être inqu ·iétées par les réactions de l'opi
nion mcndiale, les autorités portugaises expul
se11t les uns après ies autres les joumaHstes 
étrangers séjournant en Angola . li est vrai qu'à 
l!n juger pa-r Jes déclarations de l'un d'entre 
eux le spectae'le est véritablement hideux : 
voici comment le correspond.,nt du Star de 
Durban décrit les incidents du dimanche 5 fé• 
vrier. 

« Une foule frénétique de Portugais armés de 
.bitons et de pierres arrachées aux tombes a 
déferlé dimanche soir sur les faubourgs de 
Luanda, frappant à mort les Africains ... J'ai vu 
les cadavres des Africains qui ava-ient été bat
tus à mort , Ils étaient étendus sur le bord ·de 
la route. la police s'efforçait d'empêcher les 
émeutiers d'assommer d'autres Africains égale
ment étendus sur ,le sol ». 

Notre grande presse, si prompte à s'enflam
mer pour défendre les Belges malmenés en 
j1tillet au Congo, est cette fois-ci restée muette 
ou 'très discrète : sans doute ignore-t-elle com
ment se d·it « ratono,ade » en Portugais. 

ARGENTINE 

le vieux leader socia ,Jiste A•lfredo Palacios 
vient d'être élu sénateur de Buenos-Aires; Pa'la
cios a été soutenu par les communistes et par 
tous les admirateurs de Fidel Castro dont il est 
un défenseur a·rclent; de plus, un ti~rs des élec
teurs péronistes, qui habituellement votent 
blam:, lui ont apporté leur suffrage, rompant 

pour la première fois dep~·is 1955 .Jes consignes 
données par le généra ·) Peron. Cette électicn 
donne la mesure de la popularité de Fidel Cas
tro a11près des travailleurs Sud-Américains -
le gros des troup<!s péronistes est formé d'ou
vriers - et elle constitue un échec pou .r le 
Gouvernement Frondizi et pour l'armée, qui 
sont hosti-les à C1tba parce qu' ·rls ont besoin de 
l'aide américaîn,e pou-r redresser l'économie 
du pays sans opérer de réformes de structure. 

ESPAGNE 

le Généra ,! Franco, qui se ma-intien.t au pou
voir grâce au vide politique qu'iJ a su créer 
en vingt ans de répression pof.icière et ,de te<• 
re1tr, vient de prendre des mesures nouve'Mes 
pou.- para •lyser l'opposition; celle-ci grandit dans 
tous les m-ilieux, même ceux qui avaient sou• 
tenu le régime pendant de longue _s années. C'est 
ainsi qu'em Biscaye, les bulletins diocésains et 
paroissiaux jusqu'à présent exemptés de la cen
sure, y seront désormais assujettis. D'autre part 
tous les fonctionnaires publics devront prêter 
serment de fidél •ité au régime . Dans le premier 
cas, il s'ag •it de réduire au silence les curés 
basques qui avaient sévèrement critiqué la 
tyrannie dans une lettre envoyée à leur évêque 
au printemps dem ·ier; dans le second cas, c'est 
l'Université qu'il faut museler, car elle proteste 
de plus en pfos fort . maolg.ré les multip.fes bail
lons que lui a déjà passé le dictateur. Et c'est 
cette période d'oppression accrue que le Gou
vernement Français choisit pour recevoir Munoz 
Grande, bras droit de franco ... 

ITALIE 

Après la constitution i Milan d'une mun1C1p•• 
lité de coalition entre démocr ates chrétiens et 

socialistes nenn ·iens, un nouveau pas viet1t 
d'être ·franchi en direction de « l'ouverture à 
gauche », c'est-à-dire de l'établissement d'urie 
coa.fition en tre ces deux partis sur le plan gou
vemementa-1 : l'opération milanaise s'est ré
pétée à Gênes, où le maire M. Pertusio ( démo
crate chrétien) est assisté de 8 assesseurs de 
son parti, de 5 assesseurs socialistes nenniëns et 
de 3 assesseurs sociaux-démocrates . la prochai
ne étape serait Florence; M. la Pira reviendrait 
à la mairie qu'il avait q'littée sous la press-i001 
de la droite et des miHeux d'affaires. Mais le 
parti •libéral · et l'Eglise Catholique s1tpportent 
de plus en plus mal cette évolution et une cri
se serait difficilement évitable si ces alliances 
municipa ,les devaient abouti •r à une alliance par
lementaire el gouvemementale. 

Pays de - l 'O. T.;t.N. 

le 9 février à Bruxelles s'est tenue une réu
nion à laquelle participa ,ient . d'une part l'Union 
Générale d-es Travailleurs A·lgériens et d'autre 
part les confédérations syndicales des pays de 
11'0.T.A.N. affi ,Jiées à la C,I.S.l . Au terme de cet
te réunion, un communiqué a été pubHé qui 
demande d'abord que cesse « toute assistance 
directe ou indirecte de l'O .T.A.N . » à l'action 
militaire de la France en Algérie, et qui invite 
le Gouverne(llent Français et le G.P.R .A. à né• 
goc:ier dans l'esprit de ·la dernière résolution cfes 
-Nations U.,ies q1ti admet l'indépendance de 
I' A•lgérie fondée sur le principe de l'égalité 
des droits . Cette ,prise de position des confédé
rations a-ffiliées • à la C.I.S.l ., qu'on ne ·saurait 
certes accuser d'extrêmisme gauch ·iste, montre 
à quel point la guerre d'Algérie est devenue 
odieuse aux travailleurs de ·tous les pays. 

,,,. 
Emmanuel TERRAY 

QUE savons-nous de nouveau, par 
rapport à la semaine dernière, 
sur la future rencontre de Gatille

Bourguiba? 
P.as grand-chose à nai dire. ei l'im

pœssion générale est 4ue l'on n'a pas 
1Jeaucoup avaneé~ A.ucuue date préci
se n'a encore été annoncée. Il appa
r.ût ~si plus clairement que, comme 
nous l'avions laissé enten~ seul Je 
principe de cette rencontre a été ar
rêté et .rendu public sans doute un 
peu plus tôt gu'il n'était pr_évu. Mais 
de nom.breux échanges doivent encore 
.avoir lieu avant qu;in nouveau pas 
en avant ait été accompli 

M. Masmoudi, envoyé en reconnais
sance, est rentré à Tunis. Avant de 
rendre compte à Bourguiba en Suisse, 
il s'entretient avec les membres du 
G.P.R.A., notamment Ferhat Abbas, 
rentré de son voyage en Asie. 

Pourquoi ces délais ? Ils ne doivent 
pas nous surprendre ni, jusqu'à pré
sent, nous inquiéter. La rencontre 
Bourguiba-de Gaulle ne peut pas se 
substituer à la négociation directe en
tre la France et le G.P.R.A. Elle n'a 
de sens, aux yeux des Tunisiens com
me des ~lgériens, que si elle sert 
d'une manière ou de rautre à rappro• 
cher cette négociation et à la prépa
rer. « J'irai à Paris si cette visite 
doit vraiment servir la cause de la 
paix en Algérie », vient de déclarer 
Bourguiba à Zurich. 

L'hebdomadaire Afrique-Action, celui 
précisément qui fut à l'origine de la 
« fuite » sur la prochaine rencontre, 
a fait à ce sujet la semaine 'dernière, 
·au moment même où Masmoudi se 
trouvait à Paris, une mise au point 
dont il vaut la peine de reproéJuire 
ces quelques lignes : 

« Entre les fonctions algériennes et 
tunisiennef il n'existe aucune diver
gence d'intérêts qui puisse perni.ettre. 
si quelqu'un en avait le désir, de sé
parer le G.P.R.A. du gouvernement tu
nisien, la Tunisie de l'Algérie. 

L'obj ectif commùn, c'est l'indépen
dan de l'Algérie par la négociation 
directe entre de Gaulle et le F.L.N. 
La volonté commune , c'est de hâter 
le moment de la négociation pour rap
procher l'heure de la paix. » 

Les Tunisiens, cela paraît clair, sont 
animés par leurs préoccupations : fai
re quelque chose, prendre une initia
tive gui conduise à la négociation, 
mais, d'autre part, éviter que cette 
initiative ne soit considérée comme 
une occasion de manœuvre D'où les 
va-et-vient et les entretiens pour mul• 
tiplier les précautions. · 

On lira d'autre part le texte relatif 
à ces derniers évènements qu2 le C. 
P.N. du P.S .U. a adopté dimanche der
nier 12 février. 

Parlant de l'Algérie, il convient 
d'ajouter quelques réflexions sur l'ar• 
restation des assassins de .M' Popie. 

Ils sont identifiés. Il s'agit d'un an
cien légionnaire et d'un membre des 
Unités Territoriales qui avait pris un 
engagement dans un service dont 
l'existenc ·e nous est, du même coup, 
révélée. Nous apprenons en effet que 
l'armée, outre les unités régulières, ou
tre les U.T., reprend à son service des 
volontaires qu'elle utilise pour certai

·nes besognes dont il est facilé de de
viner la nature. L'assassin de M• Po-• 
pie était un des gardiens du camp 
d'internement de Berrouaghia. Il ap. 
paraît donc que la prolongation de 
la guerre d'Algérie et sa nature ont 
conduit les autorités militaires et ci
viles à multiplier ces sortes « d'unités 
parallèles » dont il est facile de com
orendre qu'elles échappent à tout con
trôle régulier. C'est là assurément que 
se recrutent les « hommes de main » 
au service des ultras et de certains 
clans de l'armée. , 

On sait aussi dès maintenant que 
les tueurs n'ont pas agi pour leur pro
pre compte. Pour qui exactement? Il 
sera curieux de voir si l'enquête est 
poussée à fond et si on cherchera à 
remonter jusqu'au bout de la filière, 
ou si, au contraire, on se borne à ar
rêter les exécutants et quelques com
parses. 

Quoi qu'il en soit ce que l'on a déjà 
appris suffit à mesurer la démorali
sation provoquée par cette intermina
ble guerre dans laquelle les gouverne
m:mts français se sont laissé enliser. 
« Suicide » de Boumendjel, assassinat 
d'Audin, assassinat dé M• Popie, pro
lifération des « services spéciaux » -
très spéciaux en vérité - voilà ée qui 
jalonne ces sombres années, sans par
ler de la capture de Ben Bella, de Sa
~hiet-Sidi- Youssef, de l'incident aérien 
avec les Russes, ni du 13 mai 1958, si 
peu conforme aux images d'Epinal sur 
le « sursaut patriotique ». 

Pierre LUQUET 



Monileslalion à l'appel desébuliaals E.S.U. 
POU.R _LA PAIX IMMÉDIATE 

LA jeunesse n'a pas oublié Me
lun. Sa vigilance ne faiblira 
pas à l'heure où justement 

s'esquissent des promesses de paix. 
Jeunes ouvriers et étudiants de 
Paris et de sa banlieue ont clamé 
samedi soir, au cœur de la capitale, 
leur volonté de paix immédiate. 
A 18 heures, du marché Saint-Mé
dard au carrefour des Gobelins, 
ils étaient 500 à l'appel des Etu
diants du P.S.U. et des cercles 
J.S.U. de la région parisienne, exi
geant : « Négociations immédia
tes », « Abbas à Pari:s », « Libé
rez Hespel », « Assez de tortures ». 

Pendant près d'une demi-heure, 
ce quartier populeux où se pressait · 
la foule du samedi soir a retenti 
de la voix puissante de la jeu
nesse. Au carrefour Gobelins-Port-

UNE BROCHURE 
DU C.N.A.L. 

Le comité National d'Action Laï
que (C.N.A.L.) vient d'éditer une 
brochure : 

LA LOI DEBRE 
Incidences sur les budgets . 

des cOllectivités locales 
Tous nos militants, en »articu• 

lier ceux qui f0tnt partie des assem• 
blées locales ( conseils généraux et 
conseils municipaux) ont le plus 
grand intérêt à disposer de cette 
brochure. Celle•ei constitue un ex• 
cellent guide pratique pour tous }es 
élus. Ra.ppelons en effet l'engage
ment -nris p31r le P.S.U. à la suite 
de la campagne entreprise par ~ 
C.N.A.L. et à laquelle notre parti 
avait activement participé : nos 
élns doivent s'opposer au détourne
ment vers l'enseignement confes
sionnel des fonds publics alors que 
l'enseignement laïque souffre si 
cruellement de l'insuffisance de 
orédits. 

La brochure du C.N.A.L., conl)Ue 
comme un répertoire facile à con
sulter, permettra de p0ursuivre la 
t,a,taille de défense laïque sur le ier· 
ra-in où l'a porté la loi Debré : 
dans les assemblées départementa
les· et municipales. 

Courrier du PSU 
N• 5 · 6 

(24 pages) 
L<•s documents pour le Congrès 

National des 24-25-26 Mars. 
Rapport moral et Rapport 
d'orientation présentés p a r 
Edouard Depreux. 

- Projet de résolution présenté 
par le C.P.N. . 

Abonnement I an : 6 NF. C.C.P. 
« Tribune Socialiste » Paris 5826-$5, 
54, boulevard Garibaldt, Parts-15'. 

fUTBÉOtl 
13, rue Victor•Cousin. - ODE. 15·04 

Semaine du. l& àu 21 !é-vrier 

TIREZ SUR LE PIANISTE 
un film de François Truffaut 

avec Charles AZNAVOUR 

LES MARINES 
DE F. ~EICHENBACH 

'=,,.i ........... ;":1i:~R~~v~i:iiÏtË ...... .. 
Au studio du Val-de-Grâce, 30, 

rue Henri-Barbusse, à 20 h. 45, 
un film d'Edwin Laine : 

. « SOLDATS INCONNUS ,. . 
; ....................................................................... ,s 

(Aguirand.) 

Royal, Yvan craipeau, membre du 
comité politique du P.S.U., haran
gua les manifestants. 

A 18 h. 30, trompant la police 
dont les cars se préctpitaient vers 
1es Gobelins, une seconde manifes
tation, forte de 300 jeunes et étu
èiants, partie du marché Buci, 
descendait le boulevard Saint-Ger
main jusqu 'au Carrefour Saint-Mi
chel. Place de l'Odéon, Alain Geis 
mar, du Secrétariat èies E.S.U., 
s'adressait à son tour aux jeunes . 

Cette soirée du 11 février porte 
témoignage de l'irrésistible exigean
ce d'une paix immédiate par la né
gociation avec le G.P .R.A. Dans 
toute la France, largement rassem
blés dans des comités d'action pour 
la paix immédiate, jeunes et étu
diants feront écho à l'exemple èe 
Paris. . 

COMMUNIQUÉ 
DU C. P. N. 

Le Comité Politique Natio
nal du P.S.U. constate qu'au
jourd'hui comme hier, la paix 
avec l'Algérie doit passer par 
la négociation directe et sans 
préalable entre le Gouverne• 

·ment français et le G.P.R.A. ; 
comme il l'a tou_jours soutenu 
toute autre tentative ne sau
rait conduire qu'à l'impasse. 

Le P.S.U. espère que la pro• 
chaine venue en France du 
Président Bourguiba rendra 
possible un progrès vers fa 
paix négociée. 

Des obstacles imporlants -d.oi
vent être surmontés afin d'évi 
ter une nouvelle mystification 
du type de celle de Melun. 
Cest pourquoi tous les parti• 
sans de la paix doivent accen
tuer leur pression non seule• 
ment pour impose~ · l'ouverture 
de la négociation mais encore 
pour créer les conditions favo• 
rables à son succès. Parmi cel
les-ci figurent en premier lieu 
la libération des prisonniers 
politiques et notamment de 
Ben Bella et des membres du 
G.P .R.A. détenus dans les pri
sons françaises, ainsi que l'ar• 
rêt des exécutions capitales. , 

Déià dans un certain nom• 
hre de départements, des orga• 
nisations politiques et syndi
cales ont affirmé en commun 
leur volonté de renforcer leur 
action pour la paix, cependant 
qu'à Paris le 11 février, des 
centaines de Jeunes manifes
taient dans la rue, à l'appel 
des Jeunesses et des Etudiants 
du P.S.U. Ces actions doivent 
être étendues et intensifiées au 
cours des prochaines semaines. 

La guerre d'Algérie est !lr• 
rivée à un tournant décisif : 
le moment est venu pour tous 
les partisans de la paix négo• 
ciée de renforcer et d'unir 
leurs actions . pour qu'elle in• 
tervienne le plus rapidement 
possible. 

' 
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Au mouvement de la Paix 

CASA-NOVA 
P ARMI les griefs retenus à l'en

contre de Casanova et de Servin 
par Waldeck-Rochet dans son 

rapport récemment publié, deux tou
chaient à l'attitude de Laurent Casa· 
nova et du Mouvement de la Paix 
dans son ensemble. 

Le premier, au centre de toute I'af · 
faire, concernait le 27 octobre et la: 
position trop favoral;>le du mouve• 
ment de la Paix à l'initiati ~ de l'U. 
N.E.F . 

Le second portait sur l'applicatidn 
de la politique thorézienne du « front 
unique », la direction du P.C.F. re• 
prochant à casanova _et au Mouve
ment de la Paix de n'avoir pas ap
pliqué ses consignes de création de 
« comités de paix en Algérie dans le 

cadre du mouvement de la Paix » 
au lieu et place des comités de paix 
classiques porta:r;it sur l'ensemble des 
problèmes , désarmement, réarmement 
allemand, etc., et qui étaient è.epuis 
longtemps plus ou moins. mo~ibonds. 
II semble bien que la direction du 
P.C.F. ait cherché ainsi une recette 
pour redonner vie à la base au Mou· 
vement de la Paix sans vouloir re
connaître que c'était la tactique elle
même du « front unique », qui était 
à réviser et que les comités de paix 
formés des représentants de cellules 
entourés de quelques inorganisés per• 
mettaient peut-être à l 'Humanité de 
dresse?" des bilans impressionnants 
mais d•emeuraient formels et sur le 
papier . 

En tout cas, . jamais la direction du 
P.C.F. n'était intervenue aussi bru
talement dans le Mouvement de la 
Paix désavouant non seulement ses 
représentants, mais critiquant ouver• 
tement l'ensemble du Mouvement d'a
voir suivi Casanova. C'est que, pour 
Maurice Thorèz, le Mouvement de_ .la 
Paix ·est le lieu priviliégié de l'apphca• 
tion de la tactique de « front umque » 
et du rassemblement des inorganisés 
autour d'un noyau de n:imta:nts c~~· 
munistes et sous leur direct10n. D ou 
les communiqués de protestation de 
quelques•Uns des dirigeants non cOI_Il· 
munistes du Mouvement de la Paix 
comme Emmanuel d'Astier ou Mme 
Farge au nom de « l'autonomie ». du 
Mouvement à l'égard des formations 
politiques. 

Le conseil national du Mo_uvement 
de la Paix qui s'est tenu di~anche 
èernier 12 février ne pouvait man• 
quer d'aborder ces problèmes. I_l fût 
marqué surtout par une longue mter~ 
vention de Laurent Casanova qm 
avait ainsi pour la première fois. 1:oc~ 
casion de faire connaître sa position 
à l'extérieu~ du parti, ~an:5 . q~•on 
puisse lui rep!ocher s~n mdisciplm1;. 
Casanova affirma clairement sa fi• 

S'EXPllQUE 
délité au P.C .F., mais en même temps 
maintint et justifia ses positions fon• 
damentales, en précisant qu'il parlait 
en son nom personnel et non plus 
comme représentant de la direction 
du P.C.F . ' 

Il évoqua les compromis nécessai
res lorsqu'on mène une action corn• 
mune en indiquant qu'à ses yeux les 
difficultés récentes venaient de ce 
que certains comprenaient mal la né
ce1>sité de tels compromis. Surtout, 
tourné vers Roland Leroy, assistant 
silencieux mais très attentif, il mit 
l'accent sur la signification des mani
festations musulmanes de décembre 
en déclarant qu'à son avis elles 
avaient porté un coup décisif aux 
ultras et aux fascistes en Algérie et 
en France et en insistant sur leur 
valeur de soiidarité entre le peuple 
algérien et le peuple français et sur 
la nécessité de proclamer ouverte
ment ~ette solidarité. 

On sait que dans une partie non 
rendue publique è.e son in• 

- tervention au dernier Comité Central 
Maurice Thorez adoptait une perspec
tive assez différente . 

Malgré son absence d'autocritique 
Laurent Casanova ne fût directement 
critiqué par aucun des membres du 
Conseil national du Mouvement de la 
Paix. Mais Tollet intervint avec vio
lence pour justifier l'attitude de l'U. 
D. de la C.G.T. de la Seine le 27 oc
tobre. Certains progressistes comme 
Robert Chambeyron allèrent plus 
loin encore et plus communistes que 
les communist·es, critiquèrent les 
communiqués publiés par Emmanuel 
d'Astier et ses amis , s'attii;ant ainsi 
une vive réplique de Mme Farge. 

Le texte de la rés olution finale 
est uh compromis entre les thèses en 
présence : il recommande tout à la 
fois les comi tés de paix sur l'Algérie 
et les comités de paix sur l'ensemble 
des problèmes et se prononce pour 
des initiatives du Mouvement de la 
Paix et pour la participation aux ini
tiatives proposées par d'autres et dis• 
curees en commun. Le P .C.F. ne pou• 
vait exiger davantage sous peine de 
voir se disloquer le bureau actuel du 
1'41ouvement de la Paix ; mais il ~ 
fait fort d'imposer à la base et dans 
les départements l'application de _ses 
directives ... au moins sur le papier. 
Car en dépit des discussions byzan
tines soulevées par Maurice Thorez 
sur la nature des comités de paix, 
l'unité d'action à la base comme au 
sommet ne peut prendre une réalité 
et une efficacité que si elle résulte 
d'une discussion sur les objectüs et 
les méthod·es entre les dilfére~tes _for• 
ces et les différentes orgamsati~s. • 
qui lu_ttent pour la paix en Algéne. 

APPELS -COMMUNS POUR LA NÉGOÇIATION 
Les U.D . de la C.G.T. et de la C.F.T.C. et '.es 

sections départe~entales de la F.E.N. et d~ S.N.I 
ont publié une décl!'ration commune aff,~mant 
que la se11le solution valable pour abou~r r~ 
pidement à la paix -en A•lgérie passe obltgato,. 
rement par la négociation directe avec le G.P. 
R.A. portant tout à la fois sur le c~ssez•l~.feu et 
les garanties d'application du droit à I autodé
termwiation . 

.LOIRE-ATLANTIQUE 
les U.D. de la C.G.T., les sections départe• 

mentales de 4a F.E.N. et du S.N.I. réunies à Nan
tes le 9 février déclarec,t que la solution du 
problè-me algérien ne peut intervenir que par 
l'ouverture de négociations entre le gouverne
ment français et le G.P.R.A. Elles sont c~nsc_ïen
tes du devoir qui incombe aux organ,sattons 
syndicales d'agir effectivement pour qu'àbouti5-
se enfin une politique de paix. . . 

Dans _ ce but, eMes ont décidé de maintenir 
leurs contacts et d'envisager en commun les 

.moyens à mettre en œuvre par :les or.gani_s,ations 
syndicales pour hâter la solution negoc,ee du 
conflit algérien. 

LOIRET 
le S.N.l., la C.G.T., le S.G.E.N., le S.N.E.S., 

la F.E.N., le P.S.U., ~e P.C.F., la' ligue des Droits 
de l'Homme et le Mouvement de la Paix ont 
adopté une dédaration commune où i·ls sou• 
lignent l'u·rgente nécessité d'engager la négo• 
ciation avec les délégués du G.P.R.A. sur le 
ceuez.le•feu et les- cond·itio,ns de ·L'àutodétermi• 
nation ainsi que sur les garanties qui devront 

- être accordées à tous les éléme,nts appelés à 
composer l'Algérie future. Ces organisati~s pré
voient une journée département&1e qui aura 
lieu dans le délai d'un mois, 

' ' 

NIÈVRE 
la F.E.N., la C.F.T.C., l'U.N.E.F., la C.G.T., la 

ligue des Droits de l'Ho,nme, la L-ibre penne, 
le P.S.U., le P.C.F., l'U.D.S.R., et I■ Mouvement 
de la Paix ont publié un manifeste commun 
poitr la négociation avec le G.P.R,A. 

OISE 
Douze organisations départementales, parmi 

lesquel-les la C.G.T., la F.E.N., le S.N.I., le P.S.U., 
le P.C.F., la ligue des Droits de l'Homme, ~ 
M.l.O.,- ~.F., 1■ Mouvement de la Pa~x est,.. 
ment que la déclaration fa·ite le 16 janvter r_ar 
le G.P.R.A. peut oU'Vrir fa _voie à des négocia
tions immédiates et bilatérales sur le cess,ez.Je. 
feu et les garanties politiques d~ • libre . choi?' 
du peuple algérien... les négoc1at1ons 1mme
diates doivent être engagées avec te G.P.R.A., 
authentique représenlltnt des Algériens. 

e A Dunkerque, douze organisations dont la 
C.G.T., la F.E.N., le S.fl!.I., le S.N:E.S., le _S. 
G.E.N., le P.S.U. et Je P.C.f., la ,Ligue des Droits 
de l'Homme et 1-a libre Pensée ont lancé un ap
pel à la population ,pour qu'elle agisse afin 
d'i-mposer des négociations avec le ~-~.R.A. P,o"" 
tant simultanttment sur les <1ond1t1ons d un 
c,,essez-1e.feu et les garanties de l'application 
loyale de l'autodétermination. 

• A Cambrai huit organisations la C.G.T., 
la F:E.N., le S.N.I., le S.N.E.S., le S.N.E.T., la 
ligue des Droits de l'Homme, le P.S.U. e~ le 
P.C.F. ont publié une déclar11tion dans le meme 
sem, 



Alès est une ville qui a un passé, passé po• 
Utique, puis , depuis un siècle, passé indus• 
triel. C'est aujourd'hui une ville qui se réno• 
ve, ·_ on taille à vif dans les vieux quartiers, 
- et qui construit : logement s, écoles, ly
cées ... Le visiteur qu'on emmène vers les 
quartiers ,neufs, puis les quais surélevés du 

. Gardon , prompt aux · crues, admire ... Il se de
mande ensuite quelle va être demain la 
fonction de cette ville rénovée. C'est très pré; 
cisément ce que les rénovateurs ne savent 
pas ... Alès se construit mais se meurt PIJ.T,· 
ce que les mines se meurent. 

Il y a en France , actuellement, une tragé• 
die de la mine. Je l 'ai rencontrée clans le 
Pas-de-Calais et le Nord, le • bassin le plus 
important. Je l'ai rencontrée en. Lor;ainè, 
le bassin le mieux équipé. Je la retrouv_è 
à Alès. Elle peut se résumer, - pour les 
profanes que nous sommes -_ ainsi :_ en 
1945 , le charbon était encore considéré _ 

IL est certes incontestable que les évolutions 
techniques, les concurrences ont modifié le pro
blème du charbon. Ce qµi se passe dans le 

Nord, -en Lorraine, et plus nettement encore dans 
les Cévennes, donne l'impression, toutefois, que l'on 
soit passé sans transition de l'optimisme le plus 
large au., pessimisme le plus total, que les solutions 
n'aient guère été prévues et que ne l'avaient pas 
été non plus les adaptations, les transitions néces
saires, qu'enfin il se produise de continuelles confu
sions entre les tendances profondes de l'économie 
et de la technique et les accidents conjonctu:.-els 

De la production 
·_à~ outrance ... 

L'exploi tation de la houill e dans la reg10n d'Alès 
a commencé avant l'ère industrielle. Au début de 
celle-ci, la région a été un des pôles industriels de 
la France. Elle a été ensuite largement défavorisée, 
à la fois à cause de la structure tourmentée des 
bassins et de sa situati on géographiqu e, Au dépa rt, 
la présence parallèle des mines de fer appel ait la 
sidérurgie, Une usine fut montée à Bessèges. El!e 
existe toujours, absorbée par Lorraine-Escault. Mais 
le relief , la situation des mines dans d 'ét roites val
lées empêchent l'extension d'une industrie lourde 
« sur le charbon ». Vint ensuite l'absence d'arrière 
p ays . La France s'industrialisait au Nord-E st ( et 
aujourd'hui la tendance s'ac centue) . Alès était cou-

. pée de cet te direction par les montagnes orientées 
au Sud-Est. Mars eille était la seule zone industriel
le capable de s'appuyer sur la source cévenole 
d'énergie. La création ' dans la zone de Berre d'une 
industrie pétrolière coupait Alès de ce débouché. 

A la Libération , pourtant, Alès fut entraînée dans 
la grande course à la production . Ceile-ci culmine 
quand en 1946, est adopté le premier plan charbon-

(Keystone) 

Pas d'aveni,r pu~érvisible, si non l 'asphyxie du bassin, 
z•exoae, ~e chômage, les mises à la retraite anticipées, 
et O!Ctwellement, des salaires de 320 à 530 nouveaux 

frQIJ1.Cs par mois. 

comme la mat ière première de base, la 
gr~ncle source d'éne _rgie ~ont dépendait 
toute l'activité industrielle. En ce temps -là, 
Maurice Thore z, Robert Lacoste et bien d'au
tres poussaient à la production. _ En ce 
temps-là, de Gaulle voulait assurer la sé
curité charbonnière fran çaise en ànnexant la 
Sarre et en contrôla;it la Ruhr. En ce teùips
fa, les Houillères . nationalisées se lancèrent, 
clans tous les bassins, clans une gigàntesque 
course à l'éq .uipement · et au rendement que 
la création de la C.E.C.A. ne devait qu'ac
célérer. Aujourd'hui, quinze ans après, on a 
l 'f mpression que · le souci olf iciel est cle pro• 
cluire le moins cle charbon possible et que, 
sèule, la présence des . mineurs , masse en
comb .rante, ·que l 'on peut compr .imer, mais 
pa_s supprim.èr d 'un c1;mp, limite cette poli
tique. On a Z:impi-ession que .H, ouillères et 
mineurs sont - devenus un , fardeau qu'on 
traîne par nécessité. · 

nier. Il prévoit un important programme de moàer
nisation et une produétion accrue. A cette époque 
.à cause de la pénurie énergétique, prix de revient 
et prix de transport ,ne . comptaient qu'.accessoire
ment. 

Cinq ans après , alors que la modernisa.tian est en 
cours, que les mineurs utilisent dans les meilleures 
veines de nouvelles machines (en abandonnant, le 
cas échéant, les veines sans profondeur ou trop 
étroites pour les haveuses) que la concentration 
de puits commence à s'opérer, c'est la C .E.C.A. 
L'axe de l'Europe en construction s'établissait, on 
le sait, entre la Mer du Nord et Marseille. Alès 
est à l'écart, pri s à contre-pied. L'avenir du bas
sin apparaît aléatoire, une première organisation 
de déf en se est fondée . Pour l'administration, le pre
mier problèm e à résoudre semble être celui de l'ave
nir de s mineurs. On envisage de les transférer en 
Lorraine, la terre de l'avenir et de l'expan sion, 
le Far-West français. L'expérience sera à la fois 
limitée et malheur eus e. Contrairement aux prévi
sions des tec hnocrates, il apparut que les homm es 
ne se t ransplantaient pas aussi facilement que les 
machines . Différences de conditions de vie, -de mi
lieu, de conditions de travail rendirent difficile 
l'acclimatation vers Forb ach des _quelques centaines 
de familles alésiennes. Heureusement , peut-être car 
si l'expérience avait été plus largement pou ssée, 
on se demand e ~ qu e seraient devenus les expatriés 
quand, au début de 1960, le 'spectre de la ré cession 
atteignit aussi la Mosell e . 

Le nouveau pion 
chorhonnier 

• Il prévoit de ramener en 1965 le total cle 
la production française à 53 million s de 
tonnes. ( Production 59 : 60 millions). 
- Le No rd • Pas-de-Calais devra bais-er 

de 4 %. 
La Lorraine cle 10 %. 
Le Centre-Midi ( y compris les Céven 
nes), de 20 %. 

• Les mo yens : 
- Fermeture des fo sses dites marginales. 

Mesures soci ales : retraites anticipées, 
primes à la reconve rsion, f onnalion 
professionnelle accélérée, etc . 

• En ce qui concerne les Cévennes, elles 
doivent baisser leur production cle 35 %, 
(la Loire de 8 %, l'Auvergne cle 50 %, 
l'Aquitaine cle 35 %, la Provence se 
mai nti ent). Elle tombera à 2 .220.000 ton
nes, produites par 6.000 ouvriers .. 

Toutefois, r estrictions de main-d'œuvre comme 
modernisation étaient présentées à l'époque, non pas 
c!ans une perspective d'ê! réduction de la produ ction 
rentable, mais dans celle de la réduction des prix de 
revient. A partir de la crise charbonnière , de 1959 
et dans le cadre du nouveau plan charbonnier, 
ce n'est plus de cela qu'il s'agit. La nouvelle posi
tion gouvernementale consiste à affirmer que, au 
fond, la modernisation ne mène pas à grand chose. 
Dans le cadre du nouveau système énergétique eu
ropéen, face au fuel, à l'énergie atomique de de
main, le charbon est mal placé et le bassin des 
Cévennes très mal placé. Les coûts de transport an 
nulent les efforts d'abaissement des prix de revient, 
La doctri,n~ officielle prévoit dème l'abaissement 
progressif de la production. Jusqu'à quelle limite ? 

Cela n'est pas dit, mais il est clair que la direction 
prise est celle de l'abandon sur la pointe des pieds. 
En attendant, quelques investissements sacrifiés fe
ront rideau de fumée devant l'opération. 

La technique 
e lïncohérence 

A Alès, comme dans d'autres sect eurs des Houil 
lères Nationales, les conversations avec les militan t s 
syndicalistes provoquent une cert _aine surprise. 

Quand l'un d'entre eux affirme aux visiteurs que 
l'aména.gament du puits Brissa.c, dans le groupe 
Nord, a coûté 2 milliards et n'a pas fonctionn é, on 
a d'abord tendance à penser qu'il exagère. Pu is 
un autre, d'une autre obédience syndicale, confirme 
le fait. Puis l'on en parle à des techniciens qu i en 
rajoutent. Il faut donc se convaincre : les installa
tions neuves, modernes, du puits Bri ssac n'ont pas 
été utilisées. 

Pourquoi ? Il n'y a qu'une explication possib le. 
Entre le ·moment où ces installations furen t entre
P,rises et celui où elles furent terminéès , le plan 
d'c_?Cploitation avait changé. Plus _. précisément, alo rs 
que le plan d'in _vestissement exige une poli tiq ue 
d'extraçtion , une politique de vente à long terme, 
il n'existait au fond •ni l'une ni l'autre, et les évé-
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nements conjoncture ls jouent un rôle déci sif. C'est 
ce décala ge entre un plan d'inves tissement qui ex1ge 
une continuité d'attituè.es économique s et des déci 
sions de production tro,p liées aux fluctua tions con 
joncturelles qui conduisent aux incohérence s dont 
l'affaire de Br issac est la preuve. 

On pourrait en donner d'autres exemple s. Dans 
les Cévennes comme ailleurs la construction de cen 
trales thermiques est apparue comme un moyen 
d'utiliser sur place des charbons de moindre qua 
lité pour produire une énergie électrique transporta
ble ensuite à assez bon compte. Ainsi une centrale 
mod ·arne a été construite et terminée au Fe cs, à 
la sortie dre la Grand Combe. Elle peu t fournir 
500 .000 KW par an. Mais depuis sa mise en ser• 
vice, le hasard a voulu que les étés soient plu vieu x, 
les barrages pleins et l'énergie d'origine hydrau li
que abondante... La centrale du Fecs fonc tionne 
donc au ralenti.. . et l'on conclut , en haut lieu, à par
tir d'une situation conjoncturelle qui peu t être ren 
versée l'année prochaine, à l'inefficacité défin itiv e 
de Fesc et d'un programme de consfruction •t herm i
que. Encore une fois, la liaison trop étroite avec la 
conjoncture joue un rôle néfaste. 

Après les événements de Suez, elle avait joué 
dans le sens contraire . Le pessimisme officiel quant 
au pétrole fut à l'origine d'une nouvelle série d'in ~ 
vcstissements. A cette époque, une entrepri se atti rée 
à Alès par la perspective d'avantages importants 
attachés à la notion de zone critique, achevait de 
construire une usine et recrutait son per sonnel. Il 
avait été pr évu deux ans plus tôt qu'elle toucherait 
une prime pour ch aque mineur embauch é ; mais 
dans le boom du moment, toute idée de reconver
sion à froid d'·une partie du personnel a été aban 
donnée ... jusqu 'à la proc haine occasion . 

Centralisation 
administrative 

L'incohérence en question a sallS doute été aggra
vée par la structure admini-sttative des Houillères. 
Ceci se s·ent moins dans les bassins plus impor
tants du Nord ou de Lorraine. Les Cévennes, par 
contre, apparaissent partiellement victimes de leur 
manque d'autonomie. 
. Au moment des nationalisations en 1945, les dif
férents bassins avaient été prévus comme autono
mes. Les Charbonnages de France ne devaient 
jouer qu'un rôle technique, coordinateur. En fait, 
l'autorité réelle est passée dans leurs mains, puis 
dans celles, toujours avides en France, des ministè-
1·es de tutelle. Dans le cadre d'une pareille centrali 
sation les grands problèmes, les décisions importan -



tes sont évidemment prises en fonction des grands 
bassins, les autres, - celui des Cévennes notam
ment -, ne sont plus que des accessoires que l'on 
traîne en remorque. 

Parallèlement, à la base, toute.;; les initiatives 
sont réduites, les rivalités entre chefs de groupe (il 
y en a trois dans les Cévennes) s'accentuent dans 
la mesure même où l'autonomie du bassin ne don
ne pas à la direction de ce dernier un rôle de di
rection réelle. 

Les houillères 
des Cévennes 

• Trojs grnupes d'exploitation sont en acti-
vité : 

Groupe Nord : siège à Saint-Florent. 
Groupe Centre : siège à la Grand'
Combe. 
Groupe Sud : siège à Rochebelle-Alès. 

Plus l'exploitation isolée de Graissessac 
{Hérault) . 

• Production en 1960: 2.600.000 tonnes (en 
grosse proportion d'anthracite). 

• Réserves : 460 millions de tonnes, soit 
d'après le plmi de 1946, 134 ans d'exploi
tation. 

• Le bassin comprend en outre : 
Deux usines de transformation, l'une 
à Saint-Florent l'autre à la Grand'
Combe. La pre;,tière fabrique, en uti
lisr111l du brai de pétrole, 1.000 tonnes 
p-ar joZLf de boZLlets de qZLalité com
merciale compétition. 

- Une centrale thermique au Fecs (près 
de la Grand'Combe). 

• En 1959, l'exercice s'est soldé par une 
perte de 3,7 milliards d'anciens francs , 
dont, il faut le noter, 3,1 représe11te11f, 
non pas des dépenses de trésorerie mais 
des amortissements calculés sur plusieurs 
années. 

Le rnoral est bas et pourtant, lespossibilités d'action demeure •nt . 
(Hubert) 

qu'elles ne soient pas en partie vraies sur les 
contrats manqués, les installations de • chauffage 
urbain ou d'ensembles importanti::. faites au fuel 
dans le champ d'action Je plus cHrect des char 
bonnages. 

Ainsi, la centralisation, la lourdeur administra
tive pèsent sur le bassin, aggravant des conditions 
économiques c-ertes peu favorables, mais qui, jus
tement, auraient dû imposer des initiatives sup
plémentaires et localisées. 

Les mineurs? 
cette quantité negligeahle 

Bien entendu, dans ces conditions de centralisa
tion ad ministrative, les mineurs sont exclus de 
toute discussion, de toute possibilité d'initiative. 

La loi leur donne des places au Conseil d'Admi-

Florent et retourner par le fond vers ·les recettes 
qui dépendaient autrefois de Molière. Au Sud dè 
Saint-Florent, de l'autre côté de la vallée, une nou
velle exploitation est prévue à Panissières. Les mi
neurs à qui l'on parle de ces perspectives sont 
sceptiques. Quand Panissière sera en exploitation, 
ne concentrera-t-on p,as à la Grand -Combe, dans 
la troisième vallée ? 

Les mineurs, mal informés ou plus précisément 
pas informés du tout, mis devant les faits accom
plis à chaque occasion, déplacés, témoins du gâ
chis des investissements, abandonnés, ne compren
nent pas, tendent à laisser aller, à ne plus cher 
cher à comprendre. Pas d'avenir prévisible sinon 
celui de l'asphyxie du bassin. Ils étaient 22.000 en 
1948, jour, fond, employés et cadres. Ils sont 12.000 
aujourd'hui. L'année 1960 a été m arquée par des 
mises à la retraite anticipées après trente annéei, 
de services au lieu de 35, mais bien entendu, en 
perdant la diUérence, - par des départs. Ceux 

l:S Cl:\11:N~l:S 
!!ltlllllllllllllUllllllllllllllllllllllllllllllllllllltlllllllllllllllflllll i llli 

~· § 
~ 4 Q 

PAR= ·PIERRE BELLEVILLE 1 
3 - E 
î mmm1111mnnnmm1111!1111111111111111111mumm111mm1111uni 

C'est également faute die ce rôle que la question 
·e la commercialisation n'a jamais, en fait, été trai
ée à fond. 

On ne peut, en effet, à ce stade parler de problè· 
e national. Plus précisément, si les Cévennes souf

rent, - et peut-être plus que d'autres secteurs -
·e l'absence d'une politique nationale de l'énergie, 
l n'en existe pas moins une question locale pré
ise. Nationalement, il s'agit de la C.E.C.A. et de 
a politique à suivre vis-à-vis des trusts pétroliers. 
.. ais dans le cadre d'une politique ou d'une autre, 
l s'agit ensuite de vendre non pas du charbon en 
énéral, mais de tel type de charbon, sorti des Cé

·ennes, à tel prix avec tels frais de transport. 

En ce qui concerne les ·grandes utilisations, !'ab: 
ence de toute indépendance défavorise le bassin. 
'est Paris qui traite avec l'E.D.F. C'est le minis

re qui, à µne question du député de !'Hérault Co.;;te
lorct, répond que les Cévennes n'ont rien à atten
e de la Carbochimie. D'une part, parce que -

araît-il - l'avenir est à la pétrochimie. D'autre 
art, parce que les chercheurs des Charbonnages 
ava illent seulement pour le Nord et la Lorraine ... 

Reste, sur place, à tenter d'améliorer la vente de 
'anthracite qui constitue une partie importante de 
a production. Pour cela, il faut un service commer
·a1 actif ... Celui qui existe connait de nombremjeS 
éfaillances. Tout d'abord, parce que, en 1947 et 48, 
u temps où les Houillères Nationales apparai,;;
. en t en haut lieu comme une zone dangereuse 
nt l'expansion devait être limitée, la concentra

·on verticale fut stoppée, le contact direct plus 
u moins coupé avec le grand public au profit de 
égociants privés dont les représentants entrèrent 
.ix Conseils d'Administration... à titre de repré
entants des con.;;ommateurs. Depuis lors, les négo
::ants se sont évidemment orientés en grande par
'e vers la vente facile et payante du fuel... 

Les Houillères ont accru leurs ventes directes. 
ais les méfaits de la centralisation leur ont don

é une structure administrative, plus -soucieuse des 
-:-ades que des spécialisations. Les services com
erciaux restent administratifs, sans mobilité. Il 

·est pas rare d'y voir affectés des ingénieurs qui, 
~ ur une raison ou une autre n'ont plus leur place · 
m fond. Excellents ingénieurs, peut-être sont-ils 
11oins bons « commerçants » ? Les èeux choses ne 

.:it pas obligatoirement de pair. Le résultat, ce sont 
s petites histoires, - qu'on raconte • trop pour 

nistration. J'ai parlé à deux de ces administra: 
teurs ouvriers. Etrange Conseil... Il n'a guère de 
pouvoir sinon pour entériner les décisions de Pa
ris. A l'automne, pour la première fois, le délégué 
de la C.G.C. mêle ses votes - contre la politique 
d'asphyxie - à celui des autres syndicalistes. La 
direction entreprit immédiatement d'obtenir sa dé
mission. Il n'était pas admissible - dit-on - qu'un 
cadre se désolidarise d'une direction à laquelle il 
appartient de par .;;a fonction. 

Ainsi, présents dans les Conseils, mais absents 
en fait, puisque les Conseils ne jouent aucun rôle, 
les syndicalistes, les mineurs regardent autour d'eux 
et cherchent à comprendre. 

Quel11ues solaires 
• Août 60 - Secteur Nord : 

Pour une quin=:aine. 12 postes cm fond 
(entretien) : 232 ,23 . N F. 

• Octobre 60 - Secteur Nord 
Pour une quinzaine. 12 postes au jour 
(triage) : 161,85 NF. 

• Octobre 60 - Secteur Centre : 
·Pour zme quinzaine. 11 postes seulement, 
au fond, à l'avancement dans les roches : 
269 NF . 

Ce . qu'ils voient leur parait de mauvais augure . 
Le petit bassin de Graissessac, dans !'Hérault (rat
t aché administrativement à Alès) va fermer. Bris
sac, modernisé, n'a jamais f o n c 't ion n é , les 
ateliers centraux, tous neufs, à Saint• Florent 
sont fermés. Partout, l'on regrowpe, l'on concentre. 
A peine une concentration terminée une autre 

commence. Le puits de- Molière a été fermé. Les 
mineurs qui ·habitent dans la vallée Molière-Bès
sèges font, le matin, quelques dizaines de kilomè
tres par les routes de montagne pour gagner la 
vallée parallèle, descendre par le puits de Saint-

qui partent bénéficient des indemnités de recon
version de la C.E.C.A. mais doivent accepter t_où
tes les propositions d'emplois des services de la 
main-d'œuvre. 

Crever l'édredon 

Cela les · entraine le plus souvent hors de la 
région, car il n'y a pas ou presque pas de recon• 
version sur place. L'usine à tubes (Lorraine-Es
cault) de Bessèges tourne à plein rendement, :mo
dernise, accroit sa production, mais n'a embaùehé 
en 1960 que cinquante personnes. 

Le moral est donc assez bas à Alès, à Saint-Flo
rent, à la Grand'Combe .Contre cela les syndicats 
essaient de réagir. Eri octobre, pour la . premièr~ 
fois depuis des anné'es, l'unité c.G.T.-C.F.T.c. :c.G.C. 
s'est faite Malgré cela, la grève n'a pas été une totaie 
réussite . 

Il semble pourtant que des possibilités d'acho _n 
demeurent. Que ce soit Francini, leader C.G.T .. 
que ce soit les leaders C.F.T.C., tous gardent 1~ 
volonté d'agir, de défendre le terrain pied à pied. 
Peut-être dans les mois qui viennent, devront -îls 
accentuer la solidarité avec les autres secteurs du 
Centre-Midi, s'attacher à poser les problèmes lo
caux concrétisables aux yeux des mineurs, éviter 
ainsi que ceux-µi n'aient l'impression de se battre 
contre les moulins à vent parisiens. 

En fait, seule l'agitation prév.entive a une chan
ce d'efficacité. L'arme officielle face à toutes les 
régions en récession, c'est l'édredo n du silence. 
Troubler le silence retarde les opératio n.;; d'astihy
xie et il faut d'abord gagner du temps. 

Il faut . profiter . des .circonstances . pour montrer 
à quel .degré . les travailleurs . ont été . exclus de la 
participation aux décisions dans _. une entreprise 
dite nationale, montrer que là comme ailleurs, seu
le cette participation peut garantir leur sort. 

Il faut ensuite poser - et pas seulem ent à Alès 
- le problème central, celui de la politique éner• 
gétique nationale, ou plutôt celui de son absence~ 
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V•, XIII ', XIV• 
FACULTE DES SCIENCES 

ET CITE JOURDAN 
• Lundi 20 février à 20 h. 45, salle Froi
\ievaux, 63, rue Froidevaux (XIV•), avec 
llenri Longeot, Serge Mallet et François 
J?uœt. 

VIII ' , IX•, XVI' et xvn • 
.l!I Mardi 21 février, à 20 h. 45, Brasserie 
~ Royal Villiers », place Porte Champer
tet (X V I°I•), avec Edouard Depreux, 
Pierre Belleville et Emmanuel Terray. 

Il ' , Ill', IV•, x• et XI• 
■ Vendredi 24 février, à 20 h. 45, Salle 
i..ancry, 10, rue de Lancry (X•), avec..Clau• 
cle Bourdet , Charles Hernu et Manuel 
Bridier. 

XII •, XVIII', XIX' et xx · 
■ Lundi 27 février, à 20 h. 45, Maison 
4J,es Syndicats, Salle Celton, 8, avenue 
l\'.(athurin•Moreau (XIX •), avec Jean Pope
ren, Guy Desson et M.arcel Bleibtreu. 

VI' VII • xv • et AIR•FRANCE 
■ Mardi 28 février, à 20 h. 45, Patronage 
laïque, 72, avenue Félix•Faure (XV •~. avec 
Gilles Martinet, Alain Savary et .Georges 
Servet. • 

NANCY 
CREATION DU CENTRE 

DE FORMATION 
- Première conférence du Centre de 

formation, le 17 février à Nancy, avec 
René Boudot sur Ie sujet : Syndicalisme 
et Politique. Il est prévu ensuite : 

- Israël - Socialisme ou Réformi sme 
avee Jack Lang. 

- Histoire politique française .de 1939 
à 1960 (EVOiution constitutionnelle, partis ' 
politiques, fains politiques .... ) par Clémen-
dot. . 

- Les mécani smes du oarlementa,risme 
fra,n.çais • Prop0sitions pour des institu• 
t ions nouvelles pa,r Colin; 

- Evolution des relations Franco.Afri
eaïnes de 1945 .à 1961 par François Bo
reua. 

■ 
, Nous signalons .que notre camarade 
I Daniel Guérin a bien voulu mettre à 

l 
la disposition du par ti un certain 
11ombre d 'exemplaires de sa br-ochure : 

« QUAND LE FASCISME 
ET LA GUERRE 

NOUS DEVANÇAIENT • 
Il s'agit d'une brève étude sur la 

· .période 1930-1939. 

] ER CONGRÈS NATIONAL 

TRIB ,UNE DE 
Les nialadies infantiles 

VERBIAGE, 
1. - QU'EST-~E QUE 

LA LAICITE ? 

E N liffint 1'artide de R. Fallas 
dans le dernier numéro de T.S., 
je me suis dit : « comment peut

on s'affirmer « laïque » - au sens 
où le p_s.u. •entend ce mot - en 
étant aussi intolérant ? » 

Je précise toute de suite - « que 
l'on ne s'y méprenne pas » - qu 'il 
ne me viendrait même pas à l'idée 
de contester à Fallas le droit de pro
fesser une philosophie selon laquelle 
il faut assinùler globalement l'Eglise 
Romaine ( et donc tous les catholi
ques) à la réaction sociale , à Vichy 
et à l'Inquisition. Il serait intéressant 

- è.'en discuter avec lui dans des cer
cles phllo sophiques : le Parti n'est 
pas le lieu de _telles confrontation s. 

Mais . là où Fallas me paraît débor
de .r singulièr ement les principe ,s du 
P.S .U. et ignorer ses r~alités , c'est 
quand il propose que le Parti tout 
entier s'aligne sur de telles posit ions . 
Nous avons toujours pensé qu'une 
des richesses du Parti réside è.ans le 
fait - totalement nouveau dans l'his· 
toire des mouvements révolutionnai
res - qu'il a su réaliser un a.ocord 
politique entre des hommes venus 
d'horizons idéologiques différents et 
parfois oppos ·és, en vue d'objectUs 
palitiques à court et à long tenne, en 
vue de l'instauration du socialisme. 
Cette expérience difficile a mainte• 
nant un passé; la preuve est faite 
que cet accord est possible. Je ne 
veux « interdire aucun sujet » ni im· 

INTRANSIGEANCE ET DÉMAGOGIE 
.poser aucun c< tabou », mais je suis 
persuadé que si les uns ou les autres 
cherchaient à imposer à tout le Parti 
leur philosophie personnelle ou celle 
du groupe social auquel ils appartien
nent, ce serait la nùne du Parti et 
l'écroulement d'une base politiqu re 
sans laquelle le socia,Iisme est impos
sible dans notre pays. 

C'est en ce sens que je crois qu'il 
vaudrait mieux ne pas nou s jeter à 
la tête, à l'intérieur du Parti , les fai
blesses qu'il est facile à chacun de 
trouver dans la philosophie des au
tres et d·ans les organisations (Egli
ses ! cercles, loges, etc .) , qui diffusent 
cette philosophie . Sinon on verra re
naître ce temps où J . Ferry était 
traité d' c< écorch eur » et de « pré
figurat ion de l'a ntéchrist » par les 
uns et où ses ami s traita ient les au
tres d' « animaux ignorants et fan
geux » et parlaient de la « bauge 
du cléricalisme ». Si · le Parti contri
buait à cette entreprise de guerre 
civile et reli gieuse , il ferait faire un 
grand pas en arrière au socialisme, 
et toùt simplement à la démocratie. 

X 

J'ajouterai d'ailleurs que la ma • 
nière m ême dont Fallas veut défen
dre la ~aïcité me paraît néfaste pour 
le Parti. Il y est surtout que s tion de 
« retour » en arri'ère ; vers les lois 
laïques de la III • République _ 

ouverte qui t ienne compte des chan
gements r adi caux qui interviennent 
dans la soci ét é et qu i s'oppo se à ce 
qu 'on pourra it aippeler avec Jaurès 
une laïcité captive et refroidie ». -

Redonner à la laïcité ce contenu 
moderne et révolutionna i re , Fa1las 
conviendra sans doute que ce pour• 
rait ~re une des grandes tâches du 
P.S .U. Ce que dit L. Schwartz du 
marxisme dans . la conclusion de sa 
conférence au Centre d'Etudes Socia
listes pourrait être avec fruit aippli
qué à la iaïcité ». 

Il. - LE « STYLE NOUVEAU 
EXCLUT LE VERBIAGE 

ET LA DEMAGOGIE 
Construire un parti « de style nou

veau >J, c'est d'abord renoncer au ver
biage traditionnel des « républicains » 
de la III ' et è.e la IV • République, à 
la violenC'e pur ement verbale qu i s 'ac
commode de tous les compromis de 
fait, à la fac.Eité oratoire qui ne cou
vre que le vide. En un mot, le « styla 
nouveau », c'est d 'abord de renoncer 
à cet op portun isme social ~démocrate 
qui garè.e d'autant mieux les mains 
-libres qu'il a la bouche plus pleins 
de grands mots qui feraient passer 
pour révolutionnaires » les hommes 
les plus « conservateurs » (et j'ap
palle r~ssi c< conservateurs » les hom
mes dont les références politiques ne 
commencent qu'en · 1793 pour s'arrêter 
en 1870, comme si aucune « révolu
tion » ne s'était produite depuis en 
Russie, en Chine, à CUba... ou en A'l
gérie). 

CAMPAGNE DE DIFFUSION 

Or cela me semble une nostalgie, 
louable dans son intention, mais 
purement illusoire dans la réalité. 
Car, là pas plus qu'ailleurs on ne 
règlera pas les problèmes en ~ssayant 
de revenir à une situation antérieu
re. C'est là une vue figée de l'histoire 
et trop insensible aux conditionne'. 
ments économiques, sociologi:ques 
techniques, etc ., de l'éco!e et de l'Etat 
actuels. Les lois de la III• République 
répondaient à une certaine réalité de 
la ~~publique, des Eglises, de la bour
geo1s1e et du mouvement ouvrier 
eHes visarent à faire progresser f'éco: 
le publique dans un rawort de for
ces donné. Ce rapport n'est plus le 
m~me aujourd'hui, et il évolue dans 
un certai~ sens; il faut réfléchir sur 
ce que doit et peut être la laïcité dans 
ce contexte de 1961. Sinon la défense 
de la laïcité cessera d'être un mot 
d'ordre populaire et ira rejoindre le 
musée de l'histoire . Ce n'est pas, je 
pense, ce que veut Pallas. Ni personne 
dans le Parti. Essayons de nous éten• 
dre sur ce présent et sur cet avenir. 

C'est ce genre de verbiage que l'on 
ne voudrait pas retrouver dans notre 
Parti. On craint pourtant d'en voir 
pointer le bout de l'oreille dans beau
coup de textes soumis à ce jour à la 
discussion des militants du Parti. 

On lit par exemple dans l'article .r 
de Pallas : « Nous- sommes des révo
lutionnaires et nous voufons abattre 
le régime issÙ du 13 mai »- Oette f0r
mule est très ambig;uë, dans: fa me
sure où elle semble assimiler la lutte 
contre la V' République à la lutte 
révolutionnaire_ C'est vrai en un 
sens : être révolutionnaires nous con
èuit à nous opposer à la v• Républi
que. de _ mêmè que (avec pltts de 
nuances, compte tenu de son carac
tère légèrement plus démocratique), 
cela nous avait conduits à nous op
poser à la IV ' Républiqu.e. Mais je 
trouve étonnant d'entendre parler si 
souvent de c< révolution », alors que 
les seuls exemples que l'on nous 
donne d'actions .« révolutionnaires • 
sont la lutte contre ~ gaullisme. 
Comme s'il n'y avait pas beaucoup 
d'anti-gaullistes qui sont simplement 
des démocrates sincères et qui, de
main, ne seraient pas d'accord avec 
nous pour orienter la lutte vers l'ins
tauration du socialisme : certains ra
dicaux ont voté « non » au referen
c!um Pour des raisons de « gauche », 
ça ne les transforme pas en « révo
lutionnaires ». 

POUR LES " CONFORTABLES " 
Tous les responsables de la diffusion 

à quelque échelon qu'ils appartiennent 
ont aujourd 'hui entre leurs mains le 
<! TRACT DE DEFR,IC'HAGE ». 

Ce petü papier, au nom barbare, peut 
c,ontenir de .la poudre, Il n'est qu'à pen
eîer à une cité H.L.M. envahie pac une 
~ de ces feuilles. Les bons petits 
~l confortables » - ceux qui n'attendent 
pJ1Is rien que la voix du grand « Char-

t II pour comprendre les événements et 
participer - hésitent à jeter les yeux 

. u,r ce papier. _ 

TRACT DE DÉFRICHAGE 
Tra.et de présentation de 
TRIBUNE SOCIALISTE 

6@n.t VOUI pouvez rmméàiateme.nl 
f)«Uer vos com:rnand.e.s. 

Déppré dans les boîtes aux let
tres, .;z annoncera votre passage. 

Distnbué aux sorties d'usmes ou 
aux por/Jes de métro avant tine , 
vente, ü fera connaître 11-0tre four
Nil (et ootre parti) et faeïlitera 
le ~ier contact .. 

p,articipa.tion aux frais : 1 NF 
le cent. 

« Quoi ! . - s'écrie l'un d'eux - n'ai-je 
pas la voix de .X, le visage de Y, qu.i, 
t. longueur d'ondes, m'inculquent la 
ieule !açon de ne pas penser aux a af
f!û~ politiques? ExiSt.e-t-il autre chose 

,IOUrd'bui que les mariages princiers 
souverains sans royaume, que la vie 

__ reuse des artistes sans talent, que 
~ hold-up de gangsters sans ambition " 
è)n m'a bien dit que les blousons noirs 

sont des voyous , la famine une catas
trophe naturelle, la guerre d'Algérie le 
fait d'une poignée de rebelles, la mort 
de Lumumba la vengeance d'une tribu. 
Pourquoi lirai-je un journal qui cherche 
à m'ouvrir les yeux sur les grands mé
faits de la presse des milliardaires, de 
la radio qu'ils osent soupçonner de parti
pris? » 

Et notr ~ bon « confoctable ., laisse le 
papier sur le blÜfet. 

C'est sa femme qui le trouve le len
demain en « faisant la poussière » • 

Tout lui tombe à la fois sous les yeux : 
question ouvrière, paix en Al:érie, éca
les, colonels, logements ... 

Et elle pense, notre chêre maman 
« confortable »· Elle pense au bœuf 
qu'elle n'a pas pu suivre ,aux artichauts 
qu'elle n'a pas achetés, au chocolat de sa 
fille dont elle a - réduit la portion -sans 
qu'il en paraisse , à tous les livres de son 
« dernier » qui la ruinent... elle songe ... 
elle songe à son fils militaire parti pour 
une guerre dont on ne parle , plus. 

Et la mère, a..u repas du soir~ au lieu 
d'allumer la « Télé » : « Qu'est-ce que 
c 'est .que ce PSU dont on piu:le là.-des-: 
sus? » 

Le dimanche suivant, à onze beuFes 
deux camarades expliq&aient aur « _: , 
foctables » pourquoi il fallait se battre 
tous ensemble pour la négociation, com
ment on pouvait espérer résoudre la crise 
du logement, avec qui on pouvait cons
tndre une société plus forte que le c.om-
bat était dif-ficile... ' 

Nos deux camarades leur ont laissé 
Tribune Socialiste ; ils ont promis qu'ils 
reviendraient... ils s'étaient fait des 
amis. 

Voilà pourquoL cette feuille peut con
tenir de la poudre. 

D'autant phis que ce serait mé
connaître que l'enseignement public 
actuel ne corres,pond pas à une con
ception socialiste de l'école : Delaville 
y a fait allusion dans son amende
ment au rapport national (cf. « Cour
rier . du P.S .U.). Le caractère de classe 
de Penseignement d'une république 
bourgeoise est trop clair, dans son 
recrutement, comme dans son conte
nu et dans ses objectifs. comme 
l'écrivait récemment J. Bruhat (1), 
Jules Ferry a eu « l'ambition d'ache• 
ver sm: le .plan de récole la révolu
tion lnurgeoise de 1789 », en la déta,. 
chant du catholicisme qui avait été 
« l'idéologie de l'époque féodale ré
volue », il faut maintenant la déta
cher de l'idéologie caipitaliste (à la
quelle Ferry se rattachait, comme en 
témoignent ses _idées en matière co
loniale) pour en faire un instnunent 
de promotion au service des travail
leurs . C'est ainsi, concluait Bruhat, 
que l'on peut concevoir une c< laïcité 

Mon propos · n'est pas de dévelop
per ici ce qu'est une action « révolu
tionnaire », ma,is de souligner l'im
portance de ne pas tromper les gens 
par les étiquettes : c'est de cette for
me de démagogie que crève lentement. 
la démocratie, . par le biais de l'apoli
tisme, du dégoût pour la « chose pu
blique » qu'elle engendre dans les 
masses, et du retour à l'individualis
me et à la promotion individuelle. 

(1) ' Hiswrien marxiste C01l;nu, membre 
du P.C.F. 

ENVOIS D'ESSAI GRATUITS BULLETIN D'ABONNEMENT ENVOI GRATUIT de PROPAGANDE 
Liste de noms et d'adresses de personnes à qui 

vous pourriez faire des envois d'essai grduits de 
« TRIBUNE SOCIALISTE •• . 
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DIS -c ·u SS ION 
Ravmond BADIOU Pour un parti vivant et f o-rt ..• 

APRES une anné .e d'existence, la 
P.S.U. va préciser son program
me, ses buts prochains ou loin

tains, et rechercher l'organisation la 
plus efficace pour ses sructures. 

On parle beaucoup de parti « de 
type nouveau ». Tout le monde, en ef
fet souhaite que le P.S .U. ne ressem
ble pas aux « vieux partis » dont nous 
connaissons bien les tares. Mais s'agit
il d'une question de structure admi
nistrative, ou d'une question de com
portement politique, voire de morale 
politique ? S'agit-il de la forme du 

Marcel PÉNIN 

• contenant », ou de la _nature du 
• contenu » ? 

Certes, une structure judicieuse 
peut améliorer notre « vie quotidien
ne •• éviter des conflits, et favoriser 
le développement du parti: la Sec
tion ne doit pas être forcément « géo
graphique »; elle doit grouper des 
camarades qui ont « quelque chose en 
commun », et ce n'est pas obligatoi
rement le lieu de · leur résidence . Il 
existe à Toulouse deux sections d'étu
diants qui ont une vie intense ; et 
je me réjouirais, le jour où j'appren-

drais qu'une section du personnel de 
Sud-Aviation vient de se constituer. 
Je ne crains pas du tout que de tel 
les sections fassent preuve de « parti
cularisme • ; et, au ~emeurant, je 
préfère une section un peu « particu
lariste », à une section amorphe. 

Par contre, je ne vois pas du tout 
comment la création de « groupes », 
qu'ils soient « de quartiers », « de 
jeunes », ou « d'entreprises », adhé
rant « collectivement » à la section 
communale, pourrait renforcer le Par
ti. Toute organisation compliquée :qie 

Pour un parti vrailllent socialiste 
DANS la préparatiôn du Congrès, 

il est souhaitable que les sections 
et Fédérations complètent et m;:i

difient le projet de résolution du C.P. 
N., développent les points principaux 
qui déterminent la ligne politique du 
Parti, le style de son action, l'évo
lution de ses structures. 

Sans anticiper sur les propositions 
des camarades, il est possible d'affir- . 
mer des positions de principe capa
bles d'orienter la è!iscussion et de 
permettre au besoin la détermination 
des courants qui, s'ils doivent coexis. 
ter dans le Parti, n 'ont rien à gagner 
à la confusion. · 

Le « Projet de résolution » a le mé
rite de proposer une solution socia
liste à la crise du capitalisme fran
çais. 

Le « Front socialiste » est une idée 
neuve qui peut rassembler les masses 
populaires, i'l doit être le cadre où se 
regrouperont militants et organisa,, 
tions syndicales et politiques des pro
ducteurs, tous ceux qui sont concer
nés et peuvent particiiper à la cons
truction du Socialisme. 

Il s'oppose à l'idée que la seule ac
tion parlementaire peut permettre la 
transformation socialiste de la socié
té, ou qu'il suffit de changer les ins
titutions, ou encore de faire aippel 
à des « chefs prestigieux » à la tête 
de l'exécutif. Il ouvre la perspective 
de déterminer dans l'action, les for
mes démocratiques d'un socialisme 
adapté à un pays économiquement dé
veloppé • et politiquement évolué. 

Mais, des lacunes et imprécisions 
graves affaiblissent la portée de ce 
texte, permettent des interprétations 
contradictoires, masquent le caractère 
nécessairement révolutionnaire de 
nos perspectives. 

Si notre parti veut attirer à lui les 
dizaines de milliers de jeunes ou 
d'anciens militants déçus, qui atten
dent encore pour le rejoindre, cre le 
voir se définir sans équivoque. 

S'il veut continuer à peser, et d'un 
poids déterminant, sur l'évolution de 
la crise intérieure du P.C. qui à ter-

- me, laisse espérer un bouleversement 
des structures et des conceptions ar
chaïques du mouvement communiste 
français, notre Parti doit éviter toute 
ambiguïté qui peut laisser croire en
core que, sous une terminologie nou
velle, nous cachons de vieilles illu
sions réformistes condamnées par 
l'expérience, ou que s<;>us des phrases 
révolutionnaires, nous masquons l'a
bandon des principes essentiels du 
socialisme. · 

En premier lieu, il importe d'intro
duire clairement dans notre théorie 
et notre pratique, la notion de lutte 
de classes sans laquelle, nos résolu
tions perdent toute signification ré
volutionnaire, et nos alliances et tac
tiques, toute efficacité . 

La structure des classes sociales, 
s'est certes profondément modifiée en 
France : 

- Concentration des moyens éco
nomiques et financiers essentiels dans 

-les mains d'une bourgeoisie plus ef.;fi
caœ JJ_énéficiant de possibilités de ma-

nœuvre et d'évolution qui lui ont 
permis de surmonter les contradic
tions de la période d'après-guerre, et 
peuvent encore lui permettre de sur
monter les difficultés de la décoloni
sation ; rendant ainsi, encore plus 
fausse l'idée simpliste que le capi
talisme en France peut mourir de 
ses seules difficultés · intérieures et 
sans que se dresse contre lui, une 
classe solidement armée pour le com
battre et le vaincre. 

- caractère de plus en plus para
sitaire d'une petite bourgeoisie « pou
jadi,ste » remuante, mais condamnée 
aussi bien par l'évolution du capita
lisme - que par la perspective socia
liste. D'un autre côté, se développe 
surtout dans les grands centres, une 
nouvelle couche petite bourgeoise, pa,.. 
rasitaire elle aussi... mais liée au dé
veloppement du capitalisme moderne, 
des grandes entreprises en particulier. 
Cette nouvelle catégorie sociale, 
« cliente » directe du grand capital, 
devient la principale base de masse 
de celui-ci, avec ce qui reste de la 
bourgeoisie commerçante et une par
tie encore importante des « profes
sions libérales ». 

Mais · en face de ces transforma
tions qui traiè.uisent une adaptation 
du capitali-sme aux réalités nouvelles, 
on assiste à un élargissement très 
important de la classe des produc
teurs que leur intérêt matériel, com
me leur avenir et les impératifs de 
leurs techniques, orientent vers le 
socialisme. 

Face au capitalisme, et aux techno
crates qui souhaitent le prolonger en 
le « rénovant », le front socialiste 
peut grouper avec la classe ouvrière 
classique les paysans progressistes, les 
techniciens, les intellectuels, tous les · 
cadres qui du fait de leur technicité, 
de leur importa nce accrue dans la 
vie de la nation sont de plus en plus 
indépendants de la classe dirigeante, 
et qui de œ fait ne doivent plus être 
considérés comme seulement compa
gnons de route ou alliés du proléta
riat. 

L'évolution politique du milieu étu
diant depuis trente ans, malgré le 
maintien de sa composition sociale, 
caractérise à l'évidence cette évolu
tion . 

C'est une raison de pl\J.S pour écar
ter la pratique stalinienne de la dic
tature d'une fraction dirigeante d'un 
parti unique et pour que le P.S.U. 
recherche et trouve des formes dé
mocratiques mais socialistes et effi
caces d'exercice direct du pouvoir par 
les ;producteurs. 

Cela suppose que la lutte de classes 
reste le moyen de combat pour le 
socialisme. 

Cela suppose aussi que nous décla
rons sans amn1gu1te que l'Etat bour
geois est un Etat de classes, qu'il ne 
suffit pas d'occuper le pouvoir mais 
qu'il faut détruire cet Etat. 

Cela suppose enwre que l'Etat so
cialiste qui · doit le remplacer sera 
lui aussi un Etat de classes, pendant 
toute la durée de la « transition » et 
vraisemblaiblement par -delà même 
cette période. 

Partant de ce principe, nous sou
haitons que sèctions et fédérations 
précisent dans leurs résolutions : 

a) Le caractère du régime gaulliste 
dans ses raipports avec la guerre d'Al· 
gérie, mais aussi, indépendamment 
c!e celle-ci, comme forme actuelle du 
pouvoir de la bourgeoisie. 

b) Le programme de transition con
sidéré comme moyen de briser les 
structures de l'Etat bourgeois et de 
dével01p,per par le moyen de conseils 
d'entreprises et c!e comités populai
res, entre autres, le pouvoir direct des 
producteurs. 

c) -Les structures et institutions 
d'un Etat socialiste ou les organismes 
de démocratie directe, de gestion · et 
d'appropriation des entreprises, de 
coopératives paysannes, devront plus 
que les formes parlementaires, assu
rer la construction et la défense de 
l'Etat socia.liste. 

d) Le rôle du P.S.U . dans le front 
socialiste, ce dernier ne pouvant être 
considéré comme la seule juxtaposi
tion d'organisations syndicales ou po
litiques existantes mais comme un 
rassemblement dynamique attirant les 
inorganisés, faisant éclater les ca
dres préétablis; œ qui suppose que 
notre parti, par son influence, sa 
pression constante, en aparaisse com
me l'élément moteur et dirigeant. 

e} Le style et Ies structures · du 
parti qui doit s'orienter vers un re
crutement massif, en premier lieu 
dans la classe ouvrière et la jeune 
paysannerie; ce qui nécessite des for
mes adaptées à · raction .dans œs dif- . 
férents milieux : découpages des ré
gions et fédérations, groupes locaux, 
sociaux professionnels et, en premier 
lieu, sections d'entreprises qui de
vront permettre une action plus effi. 
caœ, une propagande plus directe 
que les seules sections d'arrondisse
ments ou de localités. 

f) Relancer l'action contre la guerre 
d'Algérie et, dans la prerspective de 
la continuation de la lutte comme 
dans celle de la paix négociée, en 
f.inir en France même avec la ségré
gation rociale de l'immigra.tion algé
rienne; pour cela nouer les contacts 
avec ses organisations syndicales et 
politiques, envisager et • préparer les 
actions communes nécessaires. 

g) Lutter pour une politique de 
paix par le désarmement et la fin 
de la politique des blocs. Préconiser 
J:,e désengagement de la France qui, 
d'alliée plus ou moins honteuse d'un 
cam,p impérialiste, doit devenir un 
élément déterminant parmi les na
tions refusant que la paix soit assu
rée seulement par l'inquiétant équi
libre de la force et de la terreur ato-
mique. · 

Sur ces ba.ses, complétant la réso
lu tion du C.P.N., doit pouvoir s'affir
mer dans les sections et fédérations 
une majorité du parti, socialiste et 
révolutionnaire. Elle dévelop-pera u:ri 
programme clair et des propo ,sitions 
d'action efficaces. 

De ce travail préparatoire dépend 
la clarté de notre premier congrès, 
la sol!'tlité de nos positions politiques 
et les résultats de notre aiction, 

parait à rejeter, et la multiplication 
- sur Ie papier - de « groupes » ou 
de • commissions » n'a aucun rapport 
a~ec une activité réelle. 

Que le Parti ait donc, d'abord, des 
sections vivantes ; que leurs anima
teurs ne dispersent pas leur activité •; 
et que les mmtants ou les adhérents 
formés dans les sections apportent 
dans les groupements extérieurs aux
quels ils peuvent appartenir, l' « es
prit du P.S .U. » : c'est cela la vie 
et l'efficacité de notre Parti. Que l'on 
songe · d'aiileurs aux difficultés que 
comporte la. mise en train et Ia con
duite d'une section : découverte d'un 
local, où les camarades aient plaisir à 
se retrouver, petit secrétariat, prépa
ration des réunions, etc.. . ; et l'on 
comprendra que, dans la plupart des 
cas, on ne puisse rien demander d'au
tre aux animateurs locaux. • 

A l'échelon « fédération », il faut 
aussi se garder de multiplier les 
" commissions » aux compétences di
verses ... Les archives des vieux partis 
débordent de « · décisions » créant des 
commis,sions, alignant des noms, pré
cisant des attributions... ; mais elles 
ne débordent pas de comptes rendus 
d'activité réelle desdites commis
sions ! Pour la plupart de nos Fédé
rations, il est « nécessaire et suffi
sant « d'avoir urte bonne commission 
eX:écutive, se réunissant effectivement 
à intervalles réguliers : le jour où 
les circonstances l'exigent, et surtout 
le jour où se révèle l'animateur capa. 
ble de « faire · marcher » une commis
sion agricole, ou une commission de 
l'enseignement, etc ... , la commission 
se crée Jout e · seule, et elle « mar

· che ». 
Je souhaite donc que le Congrès 

n'impose pas aux Fédérations l'exis
tence théorique d'organisations non 
moins « théoriques », mais qu'il mette 
l'accent sur l'importance d'une Com
mission Exécutive vivante et vigilan
te. 

Je suis, par contre, tout à fait d'ao
cord avec les camarades qui contes
tent la validité du cadre départemen
tal, et qui souhaitent son élargisse
ment . J'applaudis donc à l'idée des 
« groupements régionaux ». Là enco
re, c'est le « quelque chose de com
mun » qui compte : bien des Fédéra
tions, encore faibles, auront grand in
térêt à « s'accrocher » aux Fédéra
tions plus fortes qui siègent dans les 
« capitales régionales » ; et, d'.~ül
Ieurs, Montauban est plus proche àe 
Tm:louse que St-Gaudens, aussi oien 
sur le terrain géographique que sur le 
terrain économique ou politique. Que 
le Congrès encourage donc les grou
pements régionaux, avec le maximum 
de soupless-e, et' qu'il invite les Fé
dérations à sortir des limites trop ad
ministratives et .. électorales du dépar
tement : c'est aller dans Ie sens de 
l'histoire ! 

Voilà pour le « contenant ». 
Pour le « contenu », c'est bien autre 

chose ! Et c'est sa « nature » qui dé
cidera de la « nouveauté » de notre 
Parti. Le Parti sera « jeune » s'il 
compte beaucoup de jeunes adhérents. _ 
Et il sera « fort », si ses memb:rès 
sont à la fois convaincus, tolérants, 
et ... disciplinés . Je ne m'étendrai pas 
sur ce dernier point : nous n'avons, 
certes , aucune envie d'imiter le parti 
communiste, où les décisions de quel
ques dirigeants font la loi, et abou
tissent aux « purges ». Mais la démo
cratie dans le Parti ne doit pas abou
tir à la confusion et à l'impuissan 
ce : les décisions de la majorité doi
vent être la loi pour tous. 

_Enfin, le P.S.U. devra, comme tout 
parti socialiste, avancer entre deux 
écueils : le « gauchisme » et « l'oppor
tunisme ». Nous les avons déjà ape -
çus, l'un à propos de l'aide dire_ct_!l.,aU 
F.L.N., l'autre à propos du referen
dum. Ils se représenteront certaine
ment et le Parti devra les éviter, s'il 
ne v~ut pas se dessécher dans l'irréa
lisme ou sombrer dans quelque mol 
leti~e. S'il sait le faire, il appar!lî
tra bientôt, dans la politique fran
çaise, entre un Parti Communiste de
venu « attentiste », et une S.F .I.O. 
devenue « radicale », comme le seul 
parti vraiment « vivant et fort ». 



AFRl©tJff l 
La révolution • • tunisienne 

I NVITE par le Pré sident Habib 
Bourguiba, je viens de passer une 
quin~:ine de jours en Tunisie. Il 

ne s'agissait pas, est-il besoin de le 
dlre, d'une mission officielle ou offi. 
cieuse. Il s'agissait de répondre à une 
invitation qui me permettait de revoir 
des amis et de visiter un pays où 
j'avais été pour la dernière fois , en 
1953. La cause tunisienne méritait 
qu'on s'y attache, ne fut-ce que pour 
permettre à un peuple de recouvrer sa 
liberté, sa dignité et sa cohésion. Un 
tel objectif justifiait à lui seul l'action 
qu'ensemble nous avons menée. Ro
bert Verdier, Pierre Mendès-France, 
Charles-André Julien, Jean Rous, 
Oreste Rosenfeld et tant d'autres, 
pendant des ~.nnées. Pour cette ac
tion nous ne demandions ni félicita
tion ni reconnaissance, car elle corres
pondait à l'accomplissement d'un de
voir socialiste . Certes nous y avons 
mis aussi notre cœur et tout témoi
gnage d'amitié qui vient aujourd'hui 
.de Tunisie nous touche profondément . 
Nous l'avons fait aussi en tant que 
Frar~ais avec le sentiment que cette 
action -cour la nation tunisienne, loin 
dr nuire à la France, correspondait 
aussi à la notion de grandeur fran
çaise, telle que des honmes de gauche 
peuvent la concevoir. Aider une na
tion à s'émanciper c'est servir la Fran
ce et non pas la trahir; telle était et 
demeure notre conviction. 

Pour moi, revoir la Tunisie, c'était 
de surcroît vérifier certains postulats 
selon lesquels l'individu ne pouvait 
trouver la liberté personnelle et l'af
f : .nchissement économique que dans 
le cadre de sa nation libérée. Une tu
telle étrangère ne pouvait pas permet
tre la libération de l'homme. La lutte 
contre l'obscurantisme religieux, les 
chaînes sociales traditionnelles et les 
inégalités de toutes sortes, ne pouvait 
être pleinement menée qu'une fois la 
lutte nationale terminée, le champ 
étant libre pour la révolution. D'une 
part en effet , la révolu tion ne pouvait 
être menée par l'étranger même bien 
disposé alors qu'il était lui-même en
gagé dans le maintien de sa domina
tion. D'autre part, les nationalistes 
pendant la phase de la lutte pour l'in
dépendance étaient amenés à des al
liances de type « Fron t National » 
groupant prog· >sist.:.s et conserva
teurs et ne pouvaient envisager de de
man ~er au peuple des sacrifices que 
lorsque ce peuple .saurait qu'il consent 
ces sacrifices pour lui-même et non 
pas pour un système d 'essence colo
niale . 

· Il restait donc à voir si le mouve
men ~ national avait su se poursuivre 
s~-- le plan de la révolution et ne pas 
s'endormir au lendemain de l'indépen
dance. Avait-il répondu aux détrac
teurs qui prétendaient que !'in .dépen
dance amènerait le règne r' - l'incom
pétence, de la féodalité, àe la xénopho
bie e: de l'arbitraire ? Avait-il été fi. 
d Jle aux promesses faites à l'époque 
de la lutte ? Telles étaient les ques
tions que je me pQsais. Je me gar
derai de prétendre que nous avons à 
cet é<rnrd des droits à exercer ou des 
compte : à demander mais je souligne 
qu'il était important pour tous ceux 
d'entre nous qui s 'étaï.ent en fait por
tés garants vis-à-vis de l'opinion fran • 
çaise de ce que serait l'évolution tu
nisienne, il était important de voir si 
notre pro 1-.esse avait é_té tenue. 

Tcut cè que j'ai vu m :- ~~rmet de 
dire qt · Ile l'a été pleinement. Mal
gré les difficultes de tous ordres, mai
gre la pauvreté witurelle du pays, 
malgré la guerre d'Algérie et ses pro
longements sur le sol tunisierr, malgré 
des dissidences sanglantes, une œuvre 
considérable a été entreprise pour la 
renaissance d'un peuple et d'une 
nation. 

Si l'on considère ce qui a été fait 
pour l'individu, il faut relever les dif

_ férentes réformes apportées au code 
de statut personnel : mariage, divor
ce, polygamie, etc ... réformes qui bou
leversent heureusement la condition 
de la femme . 

Il faut souligner la position sans 
précédent prise à l'endroit du problè
me du Ramadan, position révolution
naire et courageuse qui pourrait avoir 
des conséquences profondes dans tout 
le monde musulman. Habib Bourgui
ba l'a définie ainsi dans son discours 
du Mouled du 3 septembre 1960 : 

« De même, nous n'avons pas hé
sité cette année - alors que nous 

par · Al~i,:i 

nous trouvions engagés da-ns un 
combat suprême contre le sous-déve
loppement et dans le but d'assurer 
aux l\'.lusulmans progrès, sécurité et 
puissance, et de leur permettre de se 
Joindre au concert des nations évo
luées et fortes. Nous n'avons donc pas 
hésité à l'occasion du Ramadan à 
préconiser une extension des dispen
ses du jeûne et une interprétation 
rationnelle du but et des efforts de 
cette pratique qui, s'écartant des 
principes intangibles et des notions 
fondamentales de la religfon, a été dé
naturée par l'apport de mauvaises ha
bitudes au point de devenir une entra
ve, un alibi à la paresse, un facteur 
de régression pour le Musulman et 
un obstacle à la pensée libre et à tou
te action créatrice. » 

La scolarisation sera complètement 
réalisée dans huit ans. Quelques villes 
l'ont déjà pleinement accomplie. A ce 
propos rendre hommage aux ensei
gnants français n'est pas une clause de 
style. Ils sont plus __ de trois mille à 
apporter leur contribution à cette en
treprise dans des conditions difficiles 
puisque la plupart d'entre eux ont 1):1, 
responsabilité de deux classes. 

La mise au travail est également un 
fait capital et l'aspect formateur des 
chantiers de lutte contre le sous-dé
veloppement mérite d'être souligné. 
Leur rôle économique est certain (lut
te contre l'érosion des sols, construc
tion de routes, de maisons, plantations 
d'arbres, etc,) mais il est tout aussi 
important en matière humaine puis
que tout homme de 18 ans à 55 ans 
y est admis et qu'ainsi des hommes 
qui n'avaient jamais travaillé faute 
d'emploi, sortent de la déchéance et 
de la misère. 

La « dégourbification » a aussi son 
rôle social. A l'intérieur, en pleine 
campagne, autour d'un puits nouvelle
ment creusé, au milieu de terres nou
vellement exploitées, qu'elles provien
nent de biens habous, de biens do
maniaux ou de terres collectives, des 
milliers de familles qui ne connais
saient jusqu'alors qu'une vie médié
vale sous la tente ou dans des gour
bis, sont installées dans des maisons. 
Des arbres sont plantés par millions, 
des ressources sont créées, agricoles 
ou industrielles. En fait une société 
nouvelle est en train de naître . 

Certes des erreurs ont été corn.mi
ses, des options demeurent à pr endre, 
l'autorité, nécessaire à mes yeux, bous
cule certaines habitudes et certains 
droits, mais les progrès sont incontes
tables. L'économique devrait très vite 
étayer le social car l'importance du 
facteur production n 'a pas toujours 
ét é suffisamment comprise. A cet 
égard il est heureux · que l'accent ait 
été mis récemment sur la nécessité 
de la planification. 

En ce qui concerne le sort des Fran
çais habitant la Tunisie, de nombreux 
problèmes demeurent posés. Leur so
lution dépend tout autant dU gouver
nement français que du gouvernement 
tunisien. C'est à la · France en effet 
qu'il appartient de faire un effort 
pour assurer en métropole l'établisse
ment des catégories sociales dont le 
maintien en Tunisie est compromis 
par l'évolution des choses : commer
çants dont l'activité était liée à la 
présence des garnisons françaises, co
lons qui se livraient aux cultures cé
réalières alors que des utilisations 
plus rationnelles du sol et de l'eau · 
permettront à de plus nombreuses fa. 
miiles tunisiennes de trouver leur 
subsistance, petites industries peu 
compétitives, ou qui ne vivaient qu'en 
raison de privilèges dus au protecto
rat. Ces problèmes sont solubles. Dès 
aujourd'hui il importe de constater 
que sur le plan humain la « coexis-
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tence » est réalisée . L'ordre public est 
parfaitement assuré. Il · n'y a pas de 
racisme à rebours, ni de brimades sys
tématiques. En ce sens on peut dire 
què ce qui se passe en Tunisie a une 
valeur exemplaire et pourrait démon
trer à l'Algérie qu 'à condition de re
garder les problèmes en face, en par• 

ticulier les problèmes démographiques 
et économiques, et si l'on accepte que 
la décolonisation soit considérée corn• 
me une chose commune par l'ancien 
colonisé et l'ancien colonisateur, des 
drames humains peuvent être évités et 
une œuvre accomplie dont des socia
listes et des démocrates peuvent être 
fiers. ·-

Le mérite essentiel en revient à Ha
bib Bourguiba et à ses compagnons du 
Destour .-Je veux ici les en féliciter et 
les en remercier. 

~Patrice LUMUMBA: 
D

EUX hommes, cette semaine, ont 
signé leur propre condamnation. 
L'Afrique, où l'on croit pourtant 

d'habitude aux vertus des palabres, ne 
leur pardonnera pas la mort de celui 
qui symbolisera sa lutte pour la liber
té, Patrice Lumumba. 

Ces hommes ont noms Tschombé, 
l'exécuteur · des basses œuvres, Kasa
vubu, l'individu qui vendit au précé• 
dent son prisonnier pour quelques mil
lions de francs belges, Mobutu, le« gé
néral » qui élimina du pouvoir par la 
force le seul premier ministre réguliè
rement investi par un Parlement que 
le Congo ait jamais connu. 

Mais les Tschombé, les Kasavubu, 
les Mobutu, sont-ils les seuls responsa. 
bles ? En. apprenant la mort de Lu• 
mumba, le chef d'Et.A le plus pondé• 
ré peut-être du monde, le Président 
Nehru, a simplement déclaré que l'as
sassinat qui venait d'être commis 
était imputable à des gens très haut 
placés. 

Et certes , ils sont beaucoup plus 
haut placés dans notre hiérarchie 
sociale que leurs méprisables marion
nettes, ceux qui peuvent se flatter 
d'avoir sur la conscience la mort de 
Lurriuba. Leurs mains sont blanches 
et ils peuvent se sentir encore en sé
curité : ils ne sont rien d'autre que 
d'honnêtes h.Jmmes d'affaires alliés 
à de respectables hommes de gouver
nem ent. Ils ont seulement décidé -
une fois pour toutes, croient-ils -
qu 'il n'y aurait pas de Congo, et sur
tout pas cette abomination de Congo 
lumumbiste. 

Lumumba , c'était le nationaliste 
qui savait que toute indépendance est 
dénuée de signification si elle n 'est 
pas aussi économique. A long terme, 
c'était la nat i onalisatio :! au profit du 
peuple congolais de cette Union mi
nière du Haut Kll} anga qui concentre 
en quelques mains le plus clair des 
richesses du pays. 

Tout a été mis en œuvre pour bar
rer une telle évolution. Le sabotage de 
l 'indépendance congolaise, l 'éclatement 
du pays ont été prévus et réalisé$ ma
gistral ement dans la bonne tradition 
de la « politique des rois nègres » : 
Kasavubu, Tschombé, Kalondji, ont 
été sciemment encouragés à leurs sé
paratismes impuissants. Lumumba lui
même, s'il avait voulu, aurait pu se 
contenter de la Province Orientale où 
sa popularité était sans bornes. Seu
lement voilà : il avait flairé le piège 
et sa passion, quelles qu'aient pu être 
ses erreurs, était l'émancipation et la 
prospérité de son peuple. 

Contre ses anciens compagnons per
sonnellement repus de quelques miet
tes belges, il se fit le champion de 
l'unité du peuple congolais. 

Il en est mort. Ne reculant devant 
aucun ·sacrifice, les honnêtes finan
ciers ont armé leurs serviteurs, ils ont 
entrepris de rassembler à prix d'or · 
une clique internationale de soudards 
fascistes et ils ont fait tuer Lumumba. 

De leur point de vue, il était temps. 
Réveillé de sa misérable torpeur, le 
peuple congolais s'est lancé dans une 
révolution qui paraît n'avoir aucune 
autre issue possible que l'unité par 
l'éviction des hommes de l'Union Mi
nière et l'instauration d'une économie 
socialiste. Sentant le vent . urner, les 
Etats-Unis étaient enfin disposés à 
s'entendre avec les Soviétiques pour 
réclamer la libération de Lumumba 
avant que ses amis ne se soient "défi• 
nitivement détournés de l'Occident. 
Un large courant de sympathie se des-

sinait du reste à l'O.N.U. en faveur 
d'une telle mesure. 

Pourtant, il est assez évident que le 
calcul se retournera tôt ou tard contre 
ses auteurs. Rien ne pourra éviter 
l'émancipation de la totalité du conti
nent africain, et surtout pas la créa
tion de martyrs. Mais il existe, plus 
nombreux qu'on ne croît, des hom
mes assez imbus de théories fascistes 
pour imaginer qu'avec l'argent, avec 
la propagande, avec le feu, ils arri
veront à stopper le cours de l'histoire. 

Et c'est ici que ce lointain drame 
congolais nous concerne, nous Fran
çais. Les gens qui, en faisant tuer Lu
mumba ont choisi d'entrer ,en guer.re 
contre l'Afrique, sont le's proches pa
rents de ceux qui ont fait empoison
ner le leader camerounais Moumié en 

(Ag1p.> 
Pour Lumumba , la colère du 

r,wnde _entier. 

Suisse, de ceux aussi qui ont fait poi
gnarder M ' Popie à Alger. Des inté
rêts sordides .les animent et ils ne re• 
culent devant rien pour les satisfaire. 
Chez nous, ils disposent de la bienveil
lance d'un pouvoir qui confond le traî. 
neur de sabre Trinquier avec un ins
trument du rayonnement . français, et 
qui a versé une larme de crocodile sur 
le sort de Lumumba après avoir an
noncé au Conseil de Sëcùr.ité qu'il OP• 
poserait son veto si besoin était à tou
te décision de libération du prisonnier. 

Qu'on ne s'y trompe pas · : la métho
de de l'assassinat politique revient à 
l'honneur. Tout silence de notre part 
est un encouragement aux meurtriers 
qui, eux, savent bien que leur action 
n'est pas limitée par la géographie. 

\ 

Michel CLAIRET 
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